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RESUME DU PLAN COMMUNAL DE DEVELOPPEMENT (PCD) 
 
Dans le cadre de la mission d’appui à la Commune d’Abong-Mbang, mission mise en œuvre 
avec le concours du PNDP,  ASAFRO CAMEROUN a été choisi pour accompagner la 
commune dans l’élaboration de son plan communal de son développement (PCD). 
 
Pendant près de six mois, ASAFRO CAMEROUN a déployé sur le terrain une équipe 
pluridisciplinaire de quatre experts en planification communale avec pour objectif d’appuyer la 
commune d’Abong-Mbang dans la définition des orientations de développement devant servir 
de base à toutes les activités principales à mener. 

L’approche méthodologie utilisée a consisté en une succession de rencontres participatives et 
des sondages d’opinion ou de toutes autres formes d’interventions sollicitant la contribution 
effective de toutes les parties prenantes à toutes les étapes du déroulage du processus. 

Les résultats obtenus à travers les divers ateliers de diagnostic ont révèle entre autres : 

 Des difficultés d’accès aux services sociaux et économiques de base. 

 Des ressources naturelles relativement importantes bien que surexploitées. 

 Un secteur primaire à faible productivité utilisant près de 95% de la population active. 

 Un enclavement relatif de la Commune en dépit de la présence de la RN 10, axe –
lourd reliant Yaoundé à Bertoua. 

 Un encadrement insuffisant des peuples Pygmées de la zone. 

 Le management approximatif de l’institution communale 
 

L’analyse de ces problèmes à permis d’identifier les causes pertinentes et les axes 

stratégiques sur les quel la Commune veut et peut agir au cours des cinq prochaines années. 

L’atelier de planification qui a suivi a permis à la Commune d’élaborer un PCD qui prévoit près 
de 234 activités principales ou idées de microprojets dont notamment 56 sont liées à 
l’amélioration de l’accès aux services sociaux de base, 16 à l’amélioration de la productivité 
agropastorale, 25 à la protection de l’environnement et à la gestion des ressources naturelle, 6 
au renforcement de l’Institution Communale. Parmi tous ces projets, 37 figurent dans le Cadre 
des Dépenses à Moyen Termes (CDMT) pour un montant de 3 642 259 125 Francs CFA, et 
40 dans la programmation annuelles des projets prioritaires 2012 (PIA) pour un montant de  
1 211 190 886 francs, avec 25 000 000 de francs exclusivement réservé au microprojets des 
populations pygmées. 

 
Un Comité de Suivi-évaluation de 20 membres à été mis en place par la commune à l’issue du 
processus d’élaboration du PCD d’Abong-Mbang. 
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1. INTRODUCTION 

1.1 Contexte et Justification 
L’option prise par le Cameroun de fonder son développement sur la participation communale 
et communautaire au développement local, la gestion des ressources naturelles et la 
coordination des politiques nationales avec les Programmes de développement locaux, a 
amené le gouvernement à promulguer le 22 juillet 2004, des lois portant sur la 
décentralisation. Ces lois qui donnent aux Communes une place centrale dans le processus 
de mise en œuvre de la stratégie pour la croissance et l’emploi, leur confèrent la 
responsabilité d’impulser le développement local et de contribuer ainsi à la réduction de la 
pauvreté, par une mobilisation efficiente des acteurs locaux et une utilisation judicieuse des 
ressources locales. 
 
La Commune unité décentralisée de base, est donc appelée à promouvoir le développement 
local en vue de l’amélioration des conditions de vie des populations locales. 
 
Afin de permettre aux Communes d’assurer ces nouvelles responsabilités pour lesquelles 
elles sont, en général assez mal préparées et outillées, les Pouvoir Publics ont mis en place 
avec l’appui des partenaires au développement, un puissant instrument, le Programme 
National de Développement Participatif (PNDP) dont la mission est d’appuyer les Communes 
dans l’élaboration et la mise en œuvre de leurs Plans Communaux de Développement (PCD), 
véritables instruments de prévision des actions à mener par les Communes au cours des cinq 
prochaines années. 
 
Le PNDP dans sa stratégie d’intervention utilise les Organismes d’Appui Local (OAL) pour 
accompagner les Communes dans la mise en œuvre du processus de planification. C’est à ce 
titre que la Commune d’Abong-Mbang a confié à l’OAL ASAFRO-CAMEROUN, la mission 
d’accompagnement de pour l’élaboration de son PCD, sur la base de ses qualifications et de 
son expérience (cf. contrat N° 001/11/CS/CPM/C/SG du 18 mai 2011). 
 

La première étape de cette mission dans la Commune s’est résumée à l’élaboration : 

 d’un Diagnostic Participatif au Niveau de l’Institution Communale (DIC) pour 
établir un état des lieux de la Commune en tant qu’Institution au moment où elle 
s’apprête à élaborer un PCD ; 

 d’un Diagnostic Participatif de l’Espace Urbain Communal (DEUC) ; 

 et d’un Diagnostic Participatif au Niveau Village (DPNV) 
 

La synthèse de ces divers diagnostics participatifs a permis d’identifier : 

 les divers problèmes et obstacles qui freinent le développement de la 
Commune ; 

 les potentialités dont regorge la Commune et qui peuvent favoriser son 
développement. 

 

L’analyse de ces divers problèmes, obstacles et potentialités, deuxième étape de cette 
mission d’accompagnement, a permis, au cours d’un atelier de planification tenu les 25,26 et 
27  Avril 2012, l’élaboration du PCD, document technique appelé à induire des changements 
dans le mode de gestion du développement de la commune pendant une période de cinq ans. 

1.2 Objectif du Plan Communal de Développement (PCD) 

 Objectif global 

L’objectif global du PCD est de doter la Commune d’un instrument ou une, sorte de 
‘’boussole’’ qui permette d’entrevoir à terme, sur la base de la vision de la Commune, les axes 
stratégiques d’un développement durable défini à l’issue d’un processus participatif. 
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 Objectifs spécifiques 

De façon spécifique, s’agit de : 

 réaliser la monographie de la Commune ; 
 Conduire un diagnostic participatif (DEUC, DIC, DPNV) ; 
 élaborer une planification stratégique ; 
 présenter les ressources mobilisables par la Commune ; 
 programmer les investissements à moyen terme (CDMT) ; 
 élaborer le cadre socio-environnemental sommaire des investissements du 

CDMT ; 
 Elaborer un Plan d’Investissement Annuel (PIA) 
 Mettre en place un dispositif de suivi-évaluation de la mise en œuvre du PCD. 

 

1.3 Structure du document 
Le présent PCD est structurée de la manière suivante : 

 Introduction ; 
 Méthodologie ; 
 Présentation sommaire de la Commune ; 
 Synthèse des résultats du Diagnostic 
 Planification stratégique ; 
 Programmation ; 
 Mécanisme de suivi-évaluation ; 
 Plan de communication ; 
 Conclusion ; 
 Annexes. 
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2. METHODOLOGIE 
L’élaboration de PDC d’Abong-Mbang a obéi à une approche méthodologique utilisée dans le 
cadre de la réalisation du diagnostic inspirée du guide méthodologique  d’élaboration  d’un  
Diagnostic  Communal  Rapide  (DCR)  proposé  et approuvé par GTZ – PADDL / C, et 
combinée aux outils de la  Méthode Accélérée de Recherche Participative (MARP). Elle s’est 
articulée autour des cinq (05) phases principales ci-après :     

 Préparation  de l’ensemble du processus ;  

 Collecte des informations et traitement ;    

 Planification participative et Programmation;    

 Restitutions et consolidation par les parties prenantes ; 

 Mécanismes de Suivi-évaluation participatif. 

2.1 PREPARATION DE L’ENSEMBLE DU PROCESSUS 
Elle s’est organisée autour de trois étapes décrites ainsi qu’il suit : 

2.1.1 Préparation Pédagogique 
Elle a commencé par les activités préalables de sensibilisation et de mise en place du 

comité de Pilotage  (COPIL) à travers la préparation et la signature de l’arrêté municipal 
portant création, composition et attribution du comité de pilotage du  PCD à Abong-Mbang. 
Elle s’est poursuivie par la formation régionale des OAL qui s’est tenue à Mandjou (Bertoua) 
du 10 au 24 Juin 2011, et s’est achevé au niveau du siège de l’OAL par la restitution de la 
formation au reste de l’équipe de l’OAL du 01 au 08Juillet 2011 à Yaoundé. Une autre 
formation des facilitateurs et animateurs endogènes s’est tenue à Abong-Mbang pour 
harmoniser la méthodologie au niveau de toutes les équipes de l’OAL. 

 

2.1.2 Préparation Administrative 
Pour ce qui est de la préparation administrative, elle a atteint son point culminant avec la 
tenue de l’atelier de lancement officiel le 10 Juillet 2011 à Abong-Mbang. D’autres activités ont 
également fait partie de cette étape. Il s’agit entre autre de : 

 L’examen des cahiers de charges de l’OAL ; 

 La discussion et l’harmonisation de la méthodologie de l’OAL conformément aux 
cahiers de charges ; 

 L’examen et la validation du chronogramme détaillé des descentes sur le terrain 
préalablement élaboré par l’OAL ; 

 La présentation de l’OAL et de son équipe complète, suivie de la vérification des CV 
des membres de l’équipe présentés dans l’offre technique de l’OAL ; 

 La présentation des Bureaux de l’OAL et de son point focal dans la Commune 
 

2.1.3 Préparation au niveau des villages et de l’Institution Communale 
 

Après l’examen et la validation du chronogramme des descentes sur le terrain par les 
Conseillers Municipaux et les Chefs des villages et des quartiers présents à l’atelier de 
lancement à Abong-Mbang, le processus de planification s’est préparé spécifiquement dans 
chaque UPP par la descente sur le terrain du Chef de mission de l’OAL, une semaine avant la 
date fixée dans chaque UPP pour : 

 Sensibiliser les populations locales sur leurs rôles et les objectifs de la mission; 

 S’entretenir avec l’élite locale et toutes les parties prenantes 

 Rendre une visite de courtoisie aux Autorités Administratives et traditionnelles locales ; 

 Rappeler la date arrêtée pour le passage des équipes de planificateurs dans le village 
lors de l’atelier de lancement 
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Ces descentes de terrain du Chef de Mission de l’OAL seront renforcées par l’arrivée dans 
les UPP des équipes de l’OAL, un jour avant ou la veille du jour fixé pour la tenue de 
l’Assemblée Générale pour : 

 Harmoniser l’horloge journalière des populations et négocier le calendrier de 
planification ; 

 Identifier des facilitateurs endogènes ou des meneurs d’opinions ; 

 Résoudre les problèmes d’ordre logistique ; 

 Faire collecter les données de base par le facilitateur endogène et les meneurs 
d’opinions, données  à restituer en assemblée villageoise pendant le diagnostic 

participatif. 
 

2.2. COLLECTE DES INFORMATIONS ET TRAITEMENT 
Les étapes de collecte des informations sont les suivantes : 

1°- La conduite du Diagnostic Institutionnel Communal (DIC) ; 
2°- La conduite du Diagnostic de l’Espace Urbain Communal (DEUC) ; 
3°- La conduite du Diagnostic Participatif Niveau Village (DPNV); 
4°- La conduite du Diagnostic Spécifique des Populations Pygmées 
5°- La consolidation des données du Diagnostic et la cartographie. 

2.2.1. Diagnostic Institutionnel de la Commune (DIC)  
Il évalue les forces et faiblesses de la Commune en tant qu’institution, la gestion de ses 
ressources humaines, financières et patrimoniales. 
Il évalue aussi ses relations avec les partenaires et propose un plan de renforcement des 
capacités pour améliorer le niveau de vie des populations concernées. 

2.2.2 Diagnostic de l’Espace Urbain Communal (DEUC) 
L’espace urbain communal c’est le chef-lieu de la Commune ou la ville qui abrite la mairie. Il 
s’agit ici d’évaluer les plans de gestion de son espace et la prise en charge des populations y 
vivant pour élaborer un plan stratégique opérationnel de développement de toutes les activités 
qui doivent être menées pour améliorer la vie dans la ville d’Abong-Mbang. 

2.2.3 Diagnostic Participatif Niveau Villages  
A partir du calendrier validé par la mairie et confirmé par le chef de village et les populations 
concernées, l’équipe de planificateurs arrive au village la veille du début de l’atelier. Elle 
commence ce jour à recueillir certaines informations sur le village par la méthode des ISS 
(interviews semi-structurés) et écouter l’histoire de ce peuple (profil historique). Il peut aussi, si 
le temps le lui permet, collecter les fiches remplies par le facilitateur endogène. Le lendemain 
et les jours suivants se tiennent les ateliers de sensibilisation et de collecte participative des 
données pour un développement harmonieux des populations concernées. 

2.2.4. Diagnostic spécifique des peuples pygmées 
A l’aide des Interviews Semi-Structurées (ISS), et de la Méthode d’Approche 

Participative des Populations Pygmées (MAPAPPY), les planificateurs recueillent les 
informations sur les données sociologiques : taille de la population du village, sa structuration, 
l’accès aux services sociaux de base tels que l’eau potable, la santé, l’école, l’habitat, 
l’agriculture (PFNL) et à la citoyenneté.  
 

2.2.5. Consolidation des données du  diagnostic et cartographie 
Après l’élaboration de ces quatre diagnostics, une synthèse de toutes les données est faite 
par secteur en collaboration avec les sectoriels afin d’établir l’état des lieux présentant la 
situation de référence de la Commune à présenter lors de l’atelier d’élaboration du PCD. La 
liste des problèmes est dressée et les différents cadres logiques par secteur sont produits. 
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2.3. ATELIER DE PLANIFICATION, DE MOBILISATION DES RESSOURCES ET DE 
PROGRAMMATION  

 
L’atelier du PCD qui s’est tenue à Abong-Mbang du 22 au 24 Février 2012 s’est articulé en 
quatre étapes : 

 La planification ; 

 La restitution et la consolidation par les parties prenantes ; 

 La mise en place d’un mécanisme de suivi-évaluation de la mise en ouvre du PDC. 
Le programme détaillé jour après jour de cet atelier est présenté en annexe 2. 

2.3.1. Etape planification du PCD 
Les outils utilisés à cet effet comprennent : 

 Le Tableau Synoptique de Planification (TSP) ou Cadre Logique : il a permis 
de synthétiser la stratégie retenue pour résoudre les problèmes prioritaires de la 
Commune et de la compléter avec des indicateurs, des activités et des facteurs de 
risque (hypothèses ou facteurs externes) ; 

 Le Tableau de planification triennale (CDMT) : il a permis de planifier les 
Activités principales prioritaires de la Commune sur une durée de 03 années et 

d’élaborer ainsi son PCD ; 
 Le Tableau de planification opérationnelle (PIA) : il a permis de faire une 

programmation fine des activités principales dont la mise en œuvre est prévue en 
première année. 

Tout ceci a permis d’aboutir à la liste des microprojets envisageables dans la Commune. 

2.4. RESTITUTION ET CONSOLIDATION PAR LES PARTIES PRENANTES 
 La restitution est un compte rendu d’une mission accomplie qui s’accompagne de 
réactions de la part des personnes qui reçoivent l’information. Elle est faite en plénière après 
chaque séance de travail en groupe et permet de valider chaque étape du diagnostic avant de 
passer à l’autre. Pour le cas d’espèce, tous les résultats issus de l’utilisation des différents 
outils lors des travaux de groupes (ateliers) étaient suivis par des restitutions visualisées en 
plénière, l’objectif étant de vérifier toutes les données recueillies puis de compléter ou 
d’amender le travail fait en groupe. Les rapporteurs de chaque groupe étaient des participants 
à l’atelier. Ceci a favorisé un amendement des travaux de groupe et l’adoption des différents 
résultats au fur et à mesure que l’équipe avançait dans le processus 

2.5. MISE EN PLACE D’UN MECANISME DE SUIVI-EVALUATION PARTICIPATIF DU PCD 
 Il a été question à ce niveau de définir un mécanisme de suivi-évaluation de la mise en 
œuvre du PCD. A cet effet, les Conseillers Municipaux ont été sensibilisés sur la nécessité de 
mettre en place leur mécanisme de suivi-évaluation. La méthode utilisée a consisté pour le 
Conseil Municipal à mettre en place un Comité suivi-évaluation élargi aux Communautés à la 
base, aux élites et aux sectoriels. 
 

Cette approche méthodologique a permis d’obtenir les résultats présentés dans le 
chapitre 7. 
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3. PRESENTATION SOMMAIRE DE LA COMMUNE 

3.1. Localisation de la Commune 

3.1.1 Localisation 
Créée le 28 novembre 1955 par décret n° 230/1955, Abong-Mbang, est le Chef-lieu du 
Département du Haut Nyong. Il est situé à 114 km de Bertoua le Chef-lieu de la Région de 
l’Est et à 236 km de la ville de Yaoundé, la capitale du Cameroun. Cette Commune est 
traversée par la route nationale n°10 Yaoundé-Bertoua. Elle couvre une superficie de 11 340 
km² pour une population estimée à environ 30 381 habitants dont plus de la moitié vit dans la 
ville d’Abong-Mbang.  

Cette Commune est limitée :  

 au Nord par les Communes de Doumé et d’Angossas ; 
 au Sud par la Commune de Messamena ; 
 à l’Est par la Commune de Mindourou ; 
 à l’Ouest par la Commune d’Atok.  

 
Elle compte 34 villages dans la partie rurale, dont  02  villages pygmées, et 10 quartiers dans 
la partie urbaine. Le territoire communal est subdivisé en quatre secteurs représentés dans le 
tableau ci-dessous : 

Tableau 1 : Secteurs de la Commune d’Abong-Mbang 

SECTEURS 

CENTRE SUD EST OUEST 
Quartiers : 
1. ADMINISTRATIF 
2. DJOW 
3. MBOULE I 
4. MBOULE II 
5. KAKO 
6. MAKA 
7. ZALOM 
8. HAOUSSA 
9. MBAMEWONDO 
10. NYONG 

Villages : 
1. NTANKUIMB 
2. DJENASSOUME 
3. ZOGUEMBOU 
4. NKOUOLE 
5. ANKOUABOUOMB 
6. ANKOUAMB 
7. OBOUL I 
8. NTIMBE I 

Villages : 
1. AYENE 
2. MADOUMA 
3. KWAMB 
(ancienne 
léproserie) 
4. MISSOUME 
(Village 
pygmée) 
5. OBOUL II 
6. SOKAMALAM 
7. MIANT II 
8. MPEMZOK I 
9. MPEMZOK II 
10. NTIMBE II 
11. NJIBOT 
(Village 
pygmée) 

Villages : 
1. ABONG MBANG II 
2. ABONGDOUM 
3. ANZIE 
4. NKOL-VOLAN (village de 
service) 
5. ADOUMA 
6. BAGOFIT 
7. BINDANANG 
8. BAMAKO 
9. MAZABE 
10. ANKOUNG 
11. NKOUAL 
12. DJONDJOCK 
13. NDJIBE 
14. MBENYA 
15. NTOUNG 
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 Carte N° 1 : Carte de localisation de la Commune (1) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



11 
 

3.1.2 Historique de la Commune 
Les premières bâtisses apparaissent véritablement à Abong-Mbang en 1923, avec la 

construction de la résidence du Chef de Région,  de la prison, de l’hôpital, de la gendarmerie, 
de l’école régionale et du stade régional. 

En 1955, la bourgade d’Abong-Mbang en plein essor a été érigée en Circonscription 
Administrative du Haut-Nyong, consacrant ainsi la création le 28 novembre de la même 
année, de la Commune d’Abong-Mbang dont le premier Exécutif communal n’a été installé 
que trois années plus tard, à partir de 1958. 

L’histoire des Responsables Municipaux qui se sont succédé à la tête de la Commune 
d’Abong- Mbang depuis 1958 est présentée dans le tableau ci-après : 

Période Maire 1
er

 Adjoint au 
Maire 

2
e
 Adjoint au  

Maire 

1958 - 1967 Sous-Préfet    

1967 - 1970 Malouma (Député)   

1970 - 1984 Ateba Mvondo André Ngoasse Zima  

1985 - 1990 Zemba Mewoande Pierre Abate Ndongo Mezi Efoudou 

1991 - 1996 Ngbamine Ngbamene Zacharie Abate Ndongo Zok Ntah 

1997 - 2002 Biatel Ebohe Jules Alain Zok Doule Pial Germain Menkoe Valère 

2002 - 2007 Moamosse Sakandela Gustave Nkoawe Jean Gérard  Ndjobouda Elie 

2007 - 2012 Moamosse Sakandela Gustave Mme Ampang épse Nkamsao Elise  Ndjobouda Elie 

3.2. MILIEU BIOPHYSIQUE 

3.2.1. Le Climat 
La Commune d’Abong-Mbang est située dans la région équatoriale. Elle est dominée par deux 
saisons sèches et deux saisons de pluies. La grande saison des pluies s’étend de mi-août à 
mi-novembre tandis que la petite saison des pluies va d’avril à juin. La grande saison sèche 
s’étend de mi-novembre à mars et la petite saison sèche se situe entre juillet à mi-août. La 
moyenne des précipitations annuelles varie entre 1600 mm et 2000 mm. La température 
moyenne oscille entre 23° C et 26° C avec une forte humidité atmosphérique tout au long de 
l’année. 

 

Figure 1 : Précipitations et températures annuelles 

 

 

 

 

 

 

 

 

Précipitations annuelles en mm                                        Températures annuelles moyennes 
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3.2.2. Le Relief et les Sols 
Le milieu naturel de la Commune d’Abong-Mbang est légèrement ondulé avec des pics 

culminant à une altitude moyenne ne dépassant pas les 600m. 
 

Les sols sont ferralitiques et latéritiques argileux rouges. La Commune étant située 
dans la forêt équatoriale, les sols sont de type forestier très perméable et riche en humus, 
fertiles et favorables à l’agriculture. Les alluvions et les sols sablonneux sont présents sur les 
berges du fleuve Nyong et dans les bas-fonds marécageux. 
 

Les principales caractéristiques analytiques des sols ferralitiques sous forêt de la 
région d’Abong-Mbang (Moyennes calculées sur 5 profils), sont présentées dans le tableau ci-
dessous. 

3.2.3. L’hydrographie 
Le principal fleuve de cette zone est le Nyong qui traverse la ville d’Abong-Mbang dans sa 
partie Nord. Ce dernier est naturellement le déversoir de nombreuses rivières qui forment un 
réseau d’affluents importants. 

3.2.4. La végétation et la flore 
La végétation de la Commune d’Abong-Mbang est dominée par une forêt dense semi décidue. 
Cette forêt secondaire est riche en essences économiquement importantes telles que le 
Moabi, l’Iroko, le Sapelli et l’Ayous. Elle a été suffisamment exploitée par les sociétés 
forestières et par les communautés locales à travers des activités de coupe sauvage 
clandestines. 

 

Les formations végétales sur sols hydro morphes, constituées de forêts marécageuses 
inondées temporairement sont également assez présentes dans zones.  

3.2.5. La Faune 
Elle peut être divisée en deux groupes : la faune terrestre et la faune aquatique. 
 
La faune terrestre 
Elle comprend des mammifères, des reptiles, des ruminants, des primates, des rongeurs, de 
Nombreuses espèces d’insectes et d’oiseaux. On y trouve des animaux tels que les antilopes 
(céphalophes : Cephalophus monticola, C. dorsalis, C. silvicoltor ) les rongeurs (le rat 
palmiste, l’aulacode (Tryonomys swinderianus), le porc-épic, écureuil ), , les pangolins (Manis 
spp), le sanglier, la tortue,. Il existe aussi des oiseaux tels que la perdrix, la pintade, le toucan, 
le perroquet, le corbeau, etc. Parmi les primates, on peut citer le singe, le chimpanzé (Pan 
troglodytes) et les babouins (Papio anubis). Il convient de relever aussi la présence des 
reptiles tels que les serpents comme la vipère, le mamba vert, le boa ou python de seba 
(Python sebae) ; les varans (Varanus niloticus), les lézards, etc. On compte aussi de 
nombreux insectes comme les papillons, les chenilles, les criquets et les invertébrés (mille 
pattes, escargots etc.) 
 
La faune aquatique, 
Elle compte des hippopotames, des crocodiles à museau court (Osteoaemus tretraspis) et 
plusieurs espèces de poissons d’eau douce tels que les silures (clarias), le poisson vipère 
(Parophiocephalus ou Parachanna africana) et les carpes. L’usage des produits de la forêt est 
dédié à la consommation locale et une petite partie est vendue pour l’achat des produits de 

première nécessité. 
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3.3. MILIEU HUMAIN 

3.3.1. Histoire des populations 
Créé vers l’année 1920 par les colons Allemands, le petit village d’attraction commercial au 
bord du fleuve Nyong alors navigable, est devenu au fil des temps, la ville d’Abong Mbang qui 
doit son nom à une appellation qui découle de la déformation de ‘‘Boung-le-Mbang’’. 

En effet les autochtones, en leur langue vernaculaire, désignent par ‘‘Boung’’ une source 
naturelle, un puits, alors que par ‘’Mbang’’, ils désignent l’iroko. Ainsi donc, ‘‘Boung-le-Mbang’’ 
signifierait ‘‘la source qui coule aux pieds de l’iroko’’.  

La population de la Commune est constituée de deux groupements autochtones à savoir les 
Bebend et Baka. Selon la légende, les Bebend seraient venus de l’Egypte. Après plusieurs 
vagues migratoires, cette communauté ayant à sa tête EFFOUDOU comme Chef Supérieur, 
se serait d’abord installée aux environs d’Atok. Elle comprenait deux grandes familles : les 
Bebend et les Mboanz. Avec les découpages administratifs, ces deux familles ont été 
séparées. Les Bebend sont restés sur l’axe central de la Route Nationale N°10 ; alors que les 
Mboanz se retrouvent du côté du district du même nom et à Doumé. L’appellation Baka 
proviendrait de « Bakana » qui désigne un oiseau qui se perche un peu partout. 
 
Les mouvements migratoires ont pris fin juste après la période coloniale. Les raisons de leur 
déplacement étaient multiples. Les uns fuyaient les troubles liés à la guerre, ou voulaient 
échapper à la dictature d’un chef (chef supérieur des Maka’a EFFOUDOU) ou encore fuir la 
tentative d’islamisation des peuples par le chef militaire Ousmane Dan FODIO ou de la 
maladie du sommeil. Les uns voulaient se rapprocher de la route, poussés par les colons, 
tandis que les autres s’étaient établies sur leur site actuel pour la recherche de l’emploi et du 
bien-être. 
 
Dans les villages, la population est majoritairement autochtone, alors qu’elle est plutôt 
cosmopolite dans la ville d’Abong-Mbang du fait de son caractère urbain. Ainsi, outre les 
populations autochtones, on retrouve aussi d’autres peuples venus d’ailleurs à l’instar des 
Baya, les Kaka, les Ayong Yerap, les Ebessep, les Kozimé, les Badjoué, les Bikélé, les 
Abakoum, les Ndjem, les Zimé, et les ressortissants des autres régions du Cameroun : les 
Douala, les Mbo, les Bamoun, les Béti les Ewondo, les Bamiléké, les Bassa, les Haoussa, les 
Bororo, les Toupouri, les Bamiléké, les Bafia, les Anglophones, etc. Les populations de 
nationalité étrangère : les Centrafricains, les Congolais, les Tchadiens, les Maliens, les 
Nigériens, etc. On note aussi la présence de quelques occidentaux (Grecs et Français). 

3.3.2. Données démographiques 
La population totale de la Commune d’Abong-Mbang est estimée aujourd’hui à environ 31.481 
âmes, soit une densité de 3 habitants/km².  

 

 

 

Tableau 2 : Distribution de la population par tranche d’âge (cf. : résultat des diagnostics) 

Désignation Nombre 
d’habitants 

Densité 
(hab/Km²) 

Répartition par sexe Répartition par tranche d’âge 

Hommes Femmes 0-14 ans 
15-29 
ans 

30-59 
ans 

60 ans  
et + 

Population 
totale 31 481 

03 
hab/km² 

16 685 14 796 6 500 5 100 13 917 5 964 

(%) 100  53 47 21 16 44 19 
 

Figure 3 : Pyramide des âges de la population d’Abong-Mbang 
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3.3.3 Groupes Ethniques et les relations interethniques 
L’ethnie majoritaire est le « Maka », du même nom que la langue parlée par tous les 
ressortissants du Département du Haut-Nyong, y compris par les « Baka » de l’ethnie 
minoritaire Pygmée, en plus de leur propre langue : le Baka. Il s’agit là d’un atout important 
pour la cohésion sociale tant au niveau de la Commune d’Abong-Mbang que de tout le 
Département du Haut-Nyong. La population est majoritairement autochtone dans les 34 
villages de la Commune. La population de la ville d’Abong-mbang reste assez cosmopolite en 
raison du caractère administratif de cette cité. Outre les populations autochtones, on recense 
deux catégories d’allogènes : 

1. Les allogènes d’origine Camerounaise venant notamment d’autres Départements de la 
Région de l’EST (Lom et Djerem, Kadey, Boumba et Ngoko) tels que les Maka, les 
Baya, les Kaka, les Ayong Yerap, les Kozimé, les Bikele, les Ebessep, les Badjoué, les 
Abakoum, les Ndjem, les Zimé, etc… et d’’autres Régions du Cameroun tels que les 
Douala, les Ewondo, les Bamiléké, les Bamoun, les Bassa, les Mbo, les Mbororo, les 
Haoussa, les Anglophones des provinces du Sud - Ouest et du Nord-Ouest, …  

2. Les populations de nationalité étrangère : Centrafricains, Congolais, Tchadiens, 
Maliens, Nigérians et Nigériens,…. Quelques Occidentaux sont aussi présents, 
notamment des Grecs et des Français. La plupart de ces étrangers opèrent dans la 
foresterie (scierie d’Aboung-Doum) et dans la vente des pièces détachées de 
véhicules et motos. 
 
 

3.3.4 Religion 
Animistes par essence, certaines populations de la Commune consultent encore des oracles 
en dépit de la présence de plusieurs Eglises chrétiennes parmi lesquelles on peut distinguer : 

 l'Eglise Catholique Romaine avec sa cathédrale (Cathédrale Saint Pierre et Paul de la 
ville d’Abong-Mbang) ; 

 l’Eglise Presbytérienne Camerounaise (EPC) ; 

 l’Eglise Evangéliste du Cameroun (EEC) ; 

 l’Eglise Presbytérienne Orthodoxe ; 

 l’Eglise adventistes du 7e jour ; 

 Full Gospel Mission (Mission du Plein Evangile). 
 

Il existe aussi d’autres dénominations religieuses parmi lesquelles on peut citer :  
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 l’Islam (les Musulmans) ;  

 Témoins de Jéhovah ; 

 Les Eglises d’éveil. 
 

3.4 ACTIVITES SOCIO-ECONOMIQUES 
3.4.1 Agriculture 
L’agriculture est la principale activité des populations de la Commune d’Abong-Mbang. Elle est 
caractérisée par des petites exploitations familiales. L’on distingue l’agriculture vivrière et 
l’agriculture de rente. Dans les villages, l’agriculture s’impose comme principal secteur 
productif. Elle repose en grande partie sur la production vivrière. 

3.4.1.1 Cultures Vivrières 
L’agriculture vivrière se pratique généralement dans les jachères. Cependant certaines 
cultures tel le bananier plantain et le macabo nécessitent parfois l’ouverture de nouvelles 
surfaces forestières. La pratique de l’agriculture itinérante sur brûlis est courante dans le 
territoire communal. Les principales spéculations agricoles rencontrées sont le bananier 
plantain, la patate douce, le manioc, l’igname, l’arachide, le maïs, le macabo, etc.  
Généralement, les champs sont en cultures associées dont la superficie moyenne varie de 01 

à 02 ha. 
 

3.4.1.2 Cultures de rente 
Les cultures de rentes, qui constituaient une véritable source de revenus par le passé, 

sont de moins en moins pratiquées. Elles sont dominées par la culture du cacao qui connaît 
cependant un regain d’activités dans certains villages à l’instar de BAGOFIT où une 
exploitation de 30 hectares est en cours de création (Bago Plantations). La deuxième culture 
de rente est le palmier à huile dont 20 hectares sont en cours de création dans le secteur Sud, 
enfin l’on observe encore quelques vieilles plantations de caféier qui sont pour certaines 
abandonnées 

3.4.1.3 Les cultures maraîchères 
Les cultures maraîchères sont pratiquées dans les jardins de cases et les bas-fonds de la 
zone urbaine. Elles concernent les légumes tels que la morelle noire, la corète potagère et le 
melon, du piment, de la salade, du persil, de la pastèque, de la tomate, ananas, etc. 
 

Certaines cultures prennent de plus en plus de l’ampleur grâce à l’appui du MINADER ; c’est 
l’exemple du bananier plantain, des racines et tubercules et du maïs. 

 

Tableau 3: Quelques statistiques agricoles (Source : DD MINADER) 

Cultures Superficie (ha) Rendement (ha) Production Observation 

Cacaoyer 7 166 500Kg/ha 2 583 Tonnes Cacao marchand 

Caféier 4 075 600 Kg/ha 2 445 Tonnes Café cerise 

Banane plantain 1 800 14 T/ha 25 200 Tonnes  

Maïs 436 1.7 t/ha 697.6 tonnes  

Macabo 1099 6.8 T/ha 741.2 Tonnes  

Manioc 900 8.9 T/ha 8 010 Tonnes  
  

Les actifs agricoles, toutes filières confondues, sont estimés à 12.000 environ. 

3.4.2 Elevage et Pêche 
L’élevage est essentiellement de type familial et concerne le petit bétail (caprins, porcins, 
volailles). Les bovins venant de la zone septentrionale du Cameroun sont souvent en transit. 
Une petite portion du bétail est abattue sur place. Les animaux sont élevés en divagation ce 
qui est à l’origine de beaucoup de problèmes entre les éleveurs et les autres citoyens et 
participent aussi à la pollution de l’environnement et la propagation des maladies. 
L’élevage moderne s’introduit timidement grâce à certaines initiatives portées par des GIC et 
porte sur le mini élevage (aulacodes).. 
La pêche artisanale (au filet ou à la ligne) est pratiquée sur le fleuve Nyong. Tandis que les 
femmes pratiquent la pêche au barrage dans les ruisseaux et les marécages. L’aquaculture. 
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3.4.3 La Chasse  
La chasse est pratiquée par les populations villageoises autochtones selon les techniques 
traditionnelles de piège. Tandis que les braconniers ont recourt aux armes à feu et à des 
prises massives des espèces interdites.  
Le gibier communément rencontré sur les marchés d’Abong-Mbang est constitué de singes, 
de sanglier, de vipère, de pangolin, de porc-épic, d’antilope, etc. 

3.4.4 Exploitation Forestière   
C’est une activité coutumière dans la mesure où elle est perpétuée depuis des générations. La 
collecte des produits forestiers autres que le bois  concerne les feuilles (feuilles de jonc pour 
emballage des aliments, les feuilles de Gnetum africana etc.), les lianes et le rotin pour 
l’artisanat et la construction des maisons, les écorces pour la médecine traditionnelle et la 
cuisine, les racines et les fruits (Garcinia cola, Cola nitida etc). cette activité occupe une part 
importante dans les activités de production des populations locales à cause de la nature 
forestière de leur environnement. 

 3.4.5  Agro-industrie  
Les activités d’agro-industrie  concernent principalement la transformation du bois et les 
scieries où interviennent beaucoup de petits opérateurs et deux entreprises : 

 ETS Groupe OYAL 

 Menuiserie ALEA 
Elles assurent les 80% au moins de la production du secteur, la scierie d’Abong-Doum étant 
encore à la phase d’implantation. 
  

Il faut aussi noter que le Lycée Technique d’Abong-Mbang, le Centre de formation Catholique 
de Djow et la SAR/SM d’Abong-Mbang mettent également sur le marché les produits de leurs 
Travaux Pratiques de menuiserie. 

D’autres activités telles que : 

 La transformation des tubercules (fabrication des bâtons de manioc, du Tapioca et du 
couscous),  

 la production d’huile de cacao, bien que le matériel d’extraction de cette huile ne soit 
pas très adapté,  

 le séchage et le fumage de poisson 

 La fabrication des jus des fruits (goyave, citron, papaye, ananas) ; qui reste une 
spécialité des Religieuses de la Mission de Djow, 

 la boulangerie pâtisserie Haminou et Kabba ; 

 la savonnerie. 

3.4.6 Le Petit commerce 
Le petit commerce se développe un peu partout, notamment au centre de la ville d’Abong-
Mbang où il existe un centre commercial en plein essor et un marché pour produits vivriers. 
Le secteur informel qui regroupe plusieurs activités économiques est également en nette 
progression  avec le développement de la téléphonie mobile qui facilite l’émergence des 
opérateurs de call-box, et du transport par motos taxis qui assure 80% des besoins en 
transport local.  
Quelques petits métiers tels que la vente des pièces détachées de motos et de véhicules et la 
vente à la sauvette, complètent ce secteur d’activités.  

3.4.7 Le tourisme 
Le potentiel touristique est assez important et peut être évalué à travers trois aspects 
essentiels à savoir : 

 Les sites touristiques ; 

 Les structures d’accueil ; 

 Les restaurants-bars-cabarets 
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Les sites touristiques. 

 La mise en valeur de quelques sites identifiés peut entraîner, dans certaines mesures, 
le développement du secteur du tourisme. Parmi les sites identifiés on note : 

 le lit du fleuve Nyong et ses mangroves ; 

 la grotte naturelle située au village Ntimbe II ; 

 la Résidence du Dr Eugène JAMOT (Sous-bois) à Madouma, déjà répertoriée par le 
Ministère du Tourisme en vue de sa restauration ; 

 la Première chapelle catholique du quartier Djow construite à l’époque allemande ; 

 Le marché communal pittoresque ; 

 Les chutes d’eau de Kwoamb qui donnent naissance à un affluant du Dja ; 

 Les villages BAKA ; 

 Le lac situé à proximité de la piste d’atterrissage (abandonnée) de Madouma ; 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Les structures d’Accueil. 

 Les structures d’accueil de la ville d’Abong-Mbang peuvent être regroupées en deux 
grandes catégories à savoir les hôtels (03) et les auberges (09).  

 Les Hôtels 
Tableau 4 : Liste des Hôtels 

N° Dénomination Caractéristiques Observation 

1 Hôtel le Nyong « Patata » Plus de 20 Chambres (single) 
03 Dépendances 
03 Studios (VIP)  

 

2 Maxi Palace Hôtel 05 Chambres (single) 
01 Boukarou VIP 
01 Bar 
01 Restaurant  
Du personnel qualifié (formé par le FNE) 

 

3 Zurikoi Hôtel   

 
 

 Les Auberges 
Tableau 5 : Liste des auberges 

N° Dénomination Caractéristiques Observation 

1 Angle Sûr  10 chambres (single) ;01 bar  

2 Le Salemn 10 chambres (single) Douches 
communes 

2 Saint Paul 10 Chambres (single); 01 Chambre VIP  

3 Calypso Grandes chambres (single); 01 Bar.  

Photo N° 1 :  Vue de la forêt marécageuse d’Abong-Mbang 
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01 Restaurant 

4 Verdas 12 Grandes chambres (single) ; Appartements 
Studios, 01 Bar+01 Restaurant+ 01 Boutique 

 

5 Mimosa 09 chambres (single)  

6 Le Terminus 10 chambres (single) ; 01 bar ; 01 boutique  

7 Mao Chambres VIP climatisées ; Téléviseur + Câble  

8 Esta  10 chambres (single) ; 01 bar  

9 Oyal 12 chambres (single) ; 01 bar  
 

 Les Restaurants –Bars-Cabarets 

Tableau 6 : Liste des restaurants –bars et cabarets 

 

N° Dénomination Caractéristiques Observation 

1 La Jungle  Restaurant  

2 Le café d’Abong-Mbang Bar - Restaurant  

3 Le Touristique Bar - Restaurant  

4 Ets Zapa Bar - Restaurant Actuellement fermé 

5 Vestiaire Bar   

6 « 33 » Club Bar   

7 Continental Bar  Ouvert 24h/24 

8 « Maison Mère » Cabaret 
01 orchestre 
01 piste de danse 

Ouvert de vendredi à dimanche 

9 « Fula Nguengue » Cabaret 
01 orchestre 
01 piste de danse 

Ouvert tous les jours de 20h à l’aube 

10 Echantillon Bar Bar - Restaurant  

11 Le « César » Bar - Restaurant  

3.5 PRINCIPALES  INFRASTRUCTURES DE BASE DE LA COMMUNE 

3.5.1 Education de Base  
3.5.1.1 Enseignement primaire 

 Il existe dans la Commune d’Abong-Mbang : 
 07 écoles maternelles, dont 04 publiques et 03 privées avec un effectif général de 504 

élèves ; 
 24 écoles primaires dont 19 publiques et 05 privées avec un effectif de 4 578 élèves. 

Sur les 90 salles de classes construites, 59 sont en dur, 16 semi-dur et 15 en 
matériaux provisoires (poto poto). 
Le nombre total de tables bancs au primaire est de 2423 dont 1709 au secteur public et 714 
au secteur privé. Sur l’ensemble des écoles suscitées, seules 02 disposent d’un point d’eau 
potable. 
Seules les écoles de la zone urbaine ont une connexion électrique. Le ratio 
élèves/enseignants est de 1/36 dans le secteur public et de 1/34 dans le secteur privé. 
Aucune école ne dispose d’une infirmerie. 
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Tableau 7 : Situation communale de l’enseignement maternel et primaire 

 

Filière Nombre 

Effectifs Nombre 
salles 
de 
classe 

Etat 
salles 
de 
classe 

observations 
Elèves Enseignants 

Filles Garçons Intégrés vacataires 

Ecoles 
maternelles 

07 214 230 20 19 90 Passable  

Ecoles 
Primaires 

24 2014 2120 106 31 92 Passable  

TOTAL 31 2228 2350 126 50 182   
 

3.5.2 Enseignements secondaires 

 Nombre d’établissements : 03 Lycées (lycée Bilingue, Lycée Classique et Lycée 
Technique) ; 02 CES (Abong doum et Mazabe) ; 02 Collèges Privés ( le Collège Jean-
Paul II et le Collège d’Enseignement Technique de Nkol-Nvolan). 

 La formation professionnelle comprend 04 structures : la Section Artisanale Rurale, la 
Section Ménagère (SAR/SM) d’Abong-mbang, l’Ecole des Aides-soignants, l’Ecole 
Normale des Instituteurs de l’Enseignement Général (ENIEG), l’Ecole des Techniciens 
de l’Agriculture (ETA). 

 Par ailleurs, la Commune compte 04 écoles primaires publiques d’Application et 02 
écoles maternelles publiques d’Application. 

Tableau 8 : Situation communale de l’enseignement secondaire  

E
n

s
e

ig
n

e
m

e
n

t 
g

é
n

é
ra

l 

Filière Nombre 

Effectifs Nombre 
de 
salles 
de 
classe 

Etat des 
salles de 
classe 

observations 
Elèves 

Enseignants 
Filles Garçons 

Lycée Bilingue 
01 507 591 27 22 

 
Bon état 

Besoin en 
enseignants 

Lycée Classique 01 661 690 24 21 

Délabrement 
avancé des 
salles de 
classe 

 
 
 

CES de Mazabe 01 12 09 03 01 
Assez-bon 
état 

Besoins en 
enseignants 

et en salles de 
classes 

CES d’Abong- 
Doum 

 
01    02 Mauvais état 

Besoins en 
enseignants 

et en salles de 
classes 

Collège Jean-
Paul II 

01 131 247 24 08 Bon  

Sous-total 05 1311 1537 78 54   

E
n

s
e

ig
n

e
m

e
n

t 

te
c

h
n

iq

u
e

 

Lycée Technique 01 603 865 41 49 
Passable 
dans 
l’ensemble 

- insuffisance 
des salles de 
classe 
-Insuffisance 
d’ateliers et 
équipement à 
la menuiserie 

Photo 2 : Ecole Publique de Kwoamb (Bâtiment 

Colonial) 

Photo 3 : Ecole Publique de Kwoamb (Bâtiment des 

Parents) 
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Tableau 9: Centre de Formation Professionnelle 

N° INSTITUTIONS DOMAINES D’ACTION 

01 
Centre Chantal BIYA pour les NTIC d’Abong-
Mbang antenne IAI- Cameroun 

- Formation en bureautique et en informatique 
- Initiation aux TIC 
- Point d’accès à internet 

02 
Centre de promotion de la Femme et de la 
Famille 

- Formation aux arts ménagers : cuisine, couture, 
économie domestique 

- Initiation aux petits métiers 

03 Centre de formation Catholique de DJOW Menuiserie-ébénisterie 

04 
Centre de Formation Professionnel ASDELAM - Formation en bureautique 

-  informatique 

 

Tableau 10: Enseignement Professionnel Public 

Filière Nombre 

Effectifs Nombre 
de 
salles 
de 
classe 

Etat des 
salles de 
classe 

observations 
Elèves 

Enseignants 
Filles Garçons 

Section 
artisanale 
rurale/section 
ménagère 

01 54 128 17 02 
Délabrement 
avancé 

La majorité des 
enseignants 
sont vacataires 
Les bâtiments 
datent de 
l’époque 
coloniale 

Ecole des aides-
soignants 

01 19 21 
09 dont 03 
permanents et 
06 vacataires 

01 Bon état 

Besoin en 
enseignants 
qualifiés (IDE) 
et en matériel 
didactique 

Ecole normale 
des instituteurs 
de 
l’enseignement 
Général ENIEG 
Abong-Mbang 

01 50 28 04 06 Passable 
Besoin de 
réfection des 
bâtiments 

Ecole des 
Techniciens 
d’Agriculture 
ETA 

01 05 21 
12 dont 06 
permanents et 
06 vacataires 

03 Passable 

Insécurité 
permanente, 
bibliothèque 
non fournie, 
ferme non 
pourvue en 
matériel 
agricole pour la 
mécanisation 

TOTAL 
GENERAL 

04 128 198 42 12   

 
 

3.5.3 Santé Publique 
Le District de santé d’Abong-Mbang couvre 04 aires de santé à savoir : 

 Aire de santé d’Ankoung ; 

Collège 
d’Enseignement 
Technique de 
Nkol-nvolan 

01 30 41 10 04 Bon 
Salles de 
classe étroite 

 Sous-total 02 633 906 51 53 
 

TOTAL GENERAL 07 1944 2443 129 107 
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 Aire de santé d’Abong-Mbang Nord ; 

 Aire de santé d’Abong-Mbang Sud ; 

 Aire de santé de Nkouack 
 

Tableau 11 : Présentation du District de Santé d’Abong-Mbang 

N° Aire de santé Formations sanitaires Observations 

1 Aire de santé d’Ankoung 
 CSI Ankoung ; 

 CS Ntoung 

Le CS de Ntoung est en 
cours de rétrocession à 
l’Etat 

2 
Aire de santé d’Abong-
Mbang Nord  

 CSI Oboul I ; 

 Hôpital Protestant de nkol-nvolan ; 

 

3 
Aire de santé d’Abong-
Mbang Sud  

 Hôpital de district d’Abong-mbang ; 

 CMA abong-mbang sud ; 

 CSI de Kwamb ; 

 Clinique Dr Donnang ; 

 Clinique Dr Ze Remy ; 

 Clinique de l’Espoir 

 

4 Aire de santé de Nkouack 

 

 CSI de Sokamalam ; 

 

Le village Nkouack se 
trouve dans 
l’Arrondissement de 
Mindourou 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3.5.4 Eau et Energie 

Eau 
L’hydrographie est dominée par le fleuve Nyong qui traverse la ville d’Abong-Mbang dans sa 
partie Nord. Tandis que la partie Sud de la Ville est inondée par NKWAM, lac marécageux qui 
se déverse dans le Nyong. Les activités de pêche artisanale se développent sur le fleuve 
Nyong, tandis que NKWAM est un étang abandonné. Ces eaux qui encerclent la ville d’Abong-
Mbang rendent l’espace habitable exigu et limitent considérablement toutes possibilités 
d’extension de la ville.  
Le fleuve Nyong avec ses Mangroves constituent un potentiel touristique nautique si ses 

berges sont mises en valeur. 
La Commune d’Abong-Mbang dispose de 185 infrastructures hydrauliques dont 10 forages 
(tous fonctionnels) 21 puits (20 fonctionnels et 01 non fonctionnel –Ndjibot-) et 154 Sources 
(12 aménagées et 148 non aménagées). 
Les besoins en eau au centre urbain sont entre autres l’apanage du réseau Camwater, qui, 
malgré ses deux (02) châteaux d’eau, n’arrive pas toujours à satisfaire, en quantité et en 
qualité, la demande en eau potable des habitants du centre urbain 

Photo 4 : Hôpital de District de Santé 

d’Abong-Mbang 



22 
 

 
Energie 
Le réseau AES-Sonel est présent dans 09 villages sur 34, soit à peine 27% des villages 
couverts, ce qui reste en deçà des besoins réels des populations. 
Il faudrait relever que dans les 09 villages où le réseau AES-Sonel est présent, la couverture 
de ces villages n’est pas totale. Certains quartiers restent non connectés. 
Les pannes fréquentes du réseau et les délestages entrainent un climat morose des affaires et 
une inefficacité des Services Publics installés notamment au Centre Urbain d’Abong-Mbang 
En dehors de l’espace urbain communal, les villages où le réseau AES-Sonel est présent sont 
les suivants : Bagofit, Adouma, Nkol-nvolan, Djenasoume, Anzie, Abong-doum, Abong-mbang 
II, Ayene et Madouma. 

3.5.5 Transport 
La Commune d’Abong-Mbang, connait de sérieux problèmes de mobilité des personnes et de 
transport des biens. 
Les 200 km de route que compte la Commune, une bonne partie est constituée des routes 
communales en terre et en mauvais état pour la plupart. Ce qui contribue à l’enclavement de 
la zone, l’accès restant difficile aux véhicules de transport public. 
Seuls 06 villages, situés sur la Route Nationale N° 10 sur une distance de 29 Km, sont 
traversés par le bitume et ne représentent que 14.5% du réseau routier de la Commune 
Le transport urbain en commun est assuré par les motos- taxis, en l’absence des bus ou des 
taxis, tandis que les liaisons interurbaines sont assurées par 04 agences de voyages formelles 

qui sont : 
 Melo Voyage ; 

 Abong-Mbang car ; 

 Abong-Mbang express ; 

 Orient Express. 

On note la présence de plusieurs taxis-brousses. 

3.5.6 Infrastructures Culturelles 
La ville d’Abong-Mbang compte tenu de son caractère cosmopolite dispose de plusieurs 
foyers socioculturels, tous appartenant aux populations halogènes venues s’y s’installer.  
Néanmoins on note des foyers communautaires construits dans certains villages notamment à 
Madouma, Oboul II, Sokamalam, Miant II, Mpemzock I, Mpemzock II, Ntimbé II, Ndjibot et 
Nkwamb. 

3.5.7 Infrastructures Marchandes 
Le centre urbain d’Abong-Mbang est parsemé de Boutiques et d’établissements commerciaux. 
Toutefois, la plus grande concentration d’établissements marchands se situe au centre 
commercial et à la gare routière d’Abong-Mbang. 

3.5.8 Infrastructures de Télécommunication et Routières 

 

 Plusieurs villages de la Commune d’Abong-Mbang sont couverts par le réseau de 
téléphonie mobile des deux opérateurs que sont Orange et MTN, tandis que l’espace 
urbain bénéficie également des services de CAMTEL à travers le téléphone Fixe, et le 
téléphone Fixe portable (CT Phone)  

 Une station de la CRTV existe et est opérationnelle, malgré la mauvaise qualité de 
l’écoute du Poste National (Radio) et du signal CRTV (Télé)  

 Cependant, la Commune d’Abong-Mbang, possède une Radio Communautaire 
« Radio Metoung » qui vient pallier autant que faire se peut, le déficit 
communicationnel de la commune.  
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La Commune d’Abong-Mbang est traversée par la Route Nationale N°10 (RN N°10), en cours 
de bitumage. Cette route relie la ville d’Abong-Mbang à Yaoundé et à Bertoua. Outre des 
nombreuses petites pistes rurales, le réseau routier communal comprend : 

 Le réseau urbain d’Abong-Mbang centre long de 15 km dont 5 km bitumés ; 

 L’axe routier Abong-Mbang – Ntimbé : 50 km non carrossables ; 

 L’axe routier Madouma – Kwoamb 18 km en terre. 
En dehors d’une portion du réseau, tout le réseau routier communal est constitué des routes 
en terre qui sont rarement entretenues d’où leur état de dégradation avancé. Beaucoup de 
villages se retrouvent ainsi enclavés.  

3.5.9 Infrastructures Sportives 
Il existe presque dans tous les villages, en dehors des aires de jeu des établissements 
scolaires, un terrain de football en plus du stade municipal de Abong-Mbang. Tous ces 
terrains sont en mauvais état car non aménagés et non règlementaires.   
La ville d’Abong-Mbang est également équipé d’un terrain municipal de tennis et d’une piste 
d’athlétisme au tour du stade municipal et d’un stade de hand-ball. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 

 

 

 

Photo 5 : La Station CRTV- Est (Antenne) 

Photo 7 : Un match au Stade 

municipal d’Abong-Mbang 

Photo 6 : Nouveau Bâtiment de la Radio 

Communautaire «  Radio Metoung » 
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3.5 PRINCIPALES RESSOURCES NATURELLES DE LA COMMUNE 

 
Les principales ressources naturelles de la Commune sont essentiellement fauniques et 
floristiques. 

 Le bois 
Parmi les principales essences rencontrées on a : l’Ayous (Riplochyton scleroxylon), le 

Fraké (Terminalia superba), le sapelli (Entandrophragma cylindricum), le Padouk rouge 
(pterocarpus soyauxii), le Tali (Erytrophleum ivorense), le Kotibé (Nesogordonia papaverifera), 
le Diana Z (Celtis zenkeri), le Kossipo (Entandrophragma candolei) et le Dibetou (Lovoa 
trichilioides). Les formations végétales sur sols hydromorphes, constituées de forêts 
marécageuses inondées temporairement sont aussi assez présentes. Les forêts 
marécageuses inondées en permanence sont caractérisées par la présence de différents 
types de raphia dont les plus rencontrés sont le Raphia hookeri et le Raphia monbuttorum. 
Ces formations sont caractérisées par la présence des essences telles que le Bahia 
(Migragyna ciliata), le Rikio (Uapaca guineensis), l’Odjobi (Xylopia staudtii) et le Nsangomo 
(Allamblackia floribunda). 

 

 Les produits forestiers non ligneux 
Dans la forêt du territoire de la Commune d’Abong-Mbang, on trouve de nombreux produits 
forestiers non ligneux tels que le Ndjansang (Ricinodendron heudelotii), les mangues 
sauvages (Irvingia gabonensis), les fruits du Moabi (Baillonela toxisperma), les vers blancs 
(Rhynchophoru spp), les chenilles, les escargots, le rotin, le miel sauvage, les fibres de raphia, 
le koko (Gnetum africanum, les noisettes (Coula edulis), les fruits sauvages, les champignons 
sauvages, etc. 
 
 

4. SYNTHESE DES RESULTATS DU DIAGNOSTIC 

Les rapports des divers diagnostics (DEUC, DIC, DPNV, Diagnostic Spécifique des 
Peuples Pygmées) constituent les annexes du PCD d’Abong-Mbang. Seule la synthèse des 
résultats du Diagnostic Institutionnel Communal (DIC) sera présentée dans ce document. 

4.1. SYNTHESE DU DIC 

4.1.1. Forces et Faiblesses de la Commune 

Tableau 12 : Les forces et les faiblesses de la Commune 
 

Axes Forces Faiblesse 

Gestion des 
Ressources 
humaines 

 L’expérience, l’engagement et la 
disponibilité du Maire résident 
(Monsieur MOAMASSE SAKANDELA 
Gustave) 

 La disponibilité du deuxième adjoint au 
Maire résident et maîtrisant bien le 
terrain (Monsieur NDJOBOUDA Elie) 

 L’expérience du Secrétaire Général 
diplômé du CEFAM et sa très grande 
disponibilité 

 Le Receveur Municipal diplômé du 
CEFAM 

 La mise à la disposition de la 
Commune de deux cadres payés par 
le PNDP (MOBEZ ATOLONGO Alex 
Franky et MBELE Elisabeth Yolande 

 Le niveau de formation relativement 
élevé de certains Conseillers 
Municipaux 

 L’existence d’un organigramme qui 
améliore la productivité 

 L’indisponibilité quasi 
permanente du premier 
Adjoint au Maire (Madame 
AMPANG Elise épse 
NKAMSO) non résident 

 Le niveau de formation 
relativement bas de certains 
Conseillers Municipaux 
limite l’efficacité du Conseil. 

 Aucun agent n’est en 
formation au CEFAM 

 L’exigüité de certains locaux 
qui ne peuvent contenir 
normalement tous les 
effectifs en place et 
permettre aux divers agents 
d’être efficaces 

 Tâches pas clairement 
définies 

 Manuel de procédures 
indisponible 
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 La relative bonne communication à 
l’intérieur des services due en partie à 
l’ambiance créée par le Secrétaire 
Général 

 Possibilité d’avancement du personnel 

 Niveau de formation élevé des 
nouvelles recrues (Ingénieur, Master 
etc.) 

 Les ressources humaines sont 
diversifiées 

 La longue durée du statut de 
temporaire 

 Pas de contrat de travail 
formel pour les Agents 

 Pas de sécurité d’emploi 

 La majorité du personnel ne 
s’informent pas beaucoup 
sur les actes administratifs 
concernant leur recrutement 

 L’inexistence d’un 
programme de renforcement 
des capacités 

Gestion des 
Ressources 
financières 

 

 Un Maire proactif et disponible 
notamment pour la recherche de 
nouvelles sources de financement. 

 Un Secrétaire Général de la Commune 
et le Receveur Municipal, tous 2 
diplômés du CEFAM maîtrisent 
parfaitement les problèmes liés à la 
gestion des ressources financières de la 
Commune. 

 Recrutement récent d’un Agent Financier 
titulaire d’un Master en Economie. 

 Les effets bénéfiques de la 
décentralisation avec des transferts 
budgétaires significatifs de la part de 
certains ministères sectoriels, ce qui 
augmente le niveau des interventions de 
la Commune. 

 Des Partenariats avec le PNDP et le 
FEICOM, ce qui augmente la capacité 
d’investissement de la Commune. 

 Le budget est voté à temps et les 
Comptes Administratifs sont validés. 

 La gestion obéit à la réglementation en 
vigueur. 

 

 Mobilisation insuffisante des 
ressources financières au cours 
des trois dernières années (2007, 
2008, 2009) le démontrent. 

 Ressources limitées  
dépendantes en partie des C.A.C. 
dont la collecte n’est pas assurée 
par le  personnel communal 
d’Abong-Mbang ni même avec 
son concours. 

 Peu d’efficacité dans le 
recouvrement des recettes, les 
budgets réalisés au cours des 
trois derniers exercices (2007, 
2008, 2009). 

 Les recettes propres de la 
Commune représentent à peine 
10% du montant total des 
ressources mobilisées en 2012. 

 Actualisation du fichier fiscal 
(fichier des contribuables) non 
encore terminée. 

 Personnel chargé du 
recouvrement des recettes peu 
formé. 

 Retard dans la confection des 
Comptes de Gestion. 

Gestion du 
Patrimoine 

 Une bonne partie du patrimoine communal 
située au centre urbain 

 Patrimoine immobilier assez important   

 Motos équipées de carrosserie pour 
l’enlèvement des ordures dans la ville 
d’Abong-Mbang.  
 

 Absence de la pratique 
d’amortissement pouvant 
permettre l’évaluation des 
biens ; 

 Manque de service technique 
pour le suivi du patrimoine ; 

 Peu d’action pour exploiter au 
maximum les lots du centre 
urbain   

 Absence de lotissement dans 
certaines importantes localités  

 La Commune ne possède aucun 
titre foncier, même sur les 
terrains abritant ses divers 
bâtiments (Mairie, Recette 
municipale, Boutiques, etc). 

Gestion des 
relations 

 Le Maire met un accent sur le 
développement des partenariats avec les 
structures pouvant accompagner la 
Commune et les populations dans leur 
développement ; 

 1
er

 Adjoint au Maire toujours 
absente; 

 Plan de communication peu 
efficace ; 

 Faible sensibilisation des 
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 Le Maire a un contact facile ; 

 Le Maire a de bonnes relations avec ses 
divers partenaires 

 Présence d’une Radio communale 

 Existence d’un plan de communication. 

populations pour le paiement de 
l’impôt libératoire ; 

 Coopération décentralisée 
embryonnaire ; 

 Sollicitation insuffisante des 
Sectoriels par ailleurs peu 
nombreux et sous équipés 

 

4.1.2 Les Axes de Renforcement de la Commune 
Tableau 13 : Les axes de renforcement des capacités de la Commune 

N° Axes Personnes Concernées Problèmes Identifiés 
Thèmes de renforcement des 
capacités 

1 
Gestion des 
ressources 
humaines 

Conseillers Municipaux 
Inefficacité des Conseillers 
Municipaux dans la sensibilisation 
et l’encadrement des populations 

 Rôle du Conseiller Municipal 
dans le cadre de la 
décentralisation (sensibilisation 
des populations et des 
contribuables, restitution des 
travaux du Conseil aux 
populations) 

Exécutif Communal 
Inefficacité de l’Exécutif due à 
l’indisponibilité quasi permanente 
du 1er Adjoint au Maire 

 Notion de dynamique des 
groupes, 

 Les enjeux de la 
décentralisation 

 Rôle de chaque membre de 
l’Exécutif, nécessité d’une 
collaboration sincère et efficace  

 Gestion du personnel 

Membres des diverses 
Commissions 
(commissions du Conseil 
Municipal, Commission de 
Passation des Marchés. 

Commission Communale peu 
efficace. 

 Rôle et missions des diverses 
commissions  

 Décentralisation et 
responsabilisation des acteurs 
locaux, 

 La gestion de la forêt 
communale, 

Personnel des divers 
services 

Personnel peu performant 

 Décentralisation et 
responsabilisation des acteurs 
locaux, 

  Notion de poste de travail, 

 Gestion Axée sur les Résultats 
(GAR) 

 Notions d’hygiène et salubrité 
publiques ; 

 Maîtrise de l’utilisation de l’outil 
informatique. 

2 
Gestion 
Financière 

 Exécutif Municipal ; 

 Secrétaire Général 
Mairie ; 

 Receveur Municipal ; 

 Comptable Matière ; 

 Personnel du Service 
Financier ; 

 Manque d’efficacité dans le 
recouvrement des recettes 
propres de la Commune. 

 Coaching de la Commune ; 

 Actualisation du fichier des 
contribuables. 

 Recouvrement et sécurisation 
des recettes. 

 Identification de nouvelles 
sources de recettes. 

 Rôle du contrôle interne ; 

3 
Gestion du 
Patrimoine 

 Exécutif Municipal ; 

 Secrétaire Général 
Mairie  

 Agent Financier ; 

 Comptable Matière 

 Personnel Chargé de 
la gestion du 
Patrimoine 

 Gestion peu efficace du 
Patrimoine 

 Manque des Comptes de 
gestion du C.M 

 Actualisation du fichier des 
biens patrimoniaux ; 

 Notion d’amortissement ; 

 Comment augmenter le 
patrimoine 
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4 
Gestion des 
relations  

 Exécutif Municipal ; 

 Conseillers 
Municipaux 

 Personnel communal 

 Sensibilisation insuffisante du 
personnel, des populations et 
contribuables 

 Diffusion insuffisante des 
actes pris par l’Exécutif 
municipal 

 Communication interservices 
insuffisante 

 Elaboration d’un Plan Média 
pour une communication plus 
directe entre l’Exécutif 
Municipal, le Personnel, les 
populations et les contribuables  

 Notion d’organisation des 
services 

 Importance de la sécurité 
sociale pour le personnel 
(adhésion à la CNPS). 
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4.3 PRINCIPAUX PROBLEMES ET BESOINS IDENTIFIES ET CONSOLIDES PAR SECTEUR 

Tableau 14 : Principaux problèmes et besoins identifiés et consolidés par secteur 

N° Secteur Problèmes Principales causes Principaux effets Besoins identifiés Villages concernés 

1 Agriculture  
Faible productivité 
du secteur 
agricole 

 Organisation insuffisante des 
producteurs 

 Manque de financement pour achat des 
intrants 

 Mauvais état piste de collecte 

 Insuffisance d’encadrement technique 

 Utilisation insuffisante de plants et 
semences améliorés. 

 Production insuffisante 

 Revenu bas 

 Intrants peu disponibles 
et chers 

 Vie précaire 

 Produits non évacués à 
temps cause 
enclavement 

 

 Création de pépinières Municipales pour plant 
et semences améliorées 

 Construction des Postes Agricoles 

 Appui à l’achat groupé des intrants 

 Construction des magasins de stockage dans 
les zones de forte production (centres de 
marchés périodiques) 

 Organisation des producteurs (création GIC, 
GIE, Coopératives.) 

 Réhabilitation des pistes agricoles 

Tous les villages 

2  

Elevage, 
Pêches et 
Industries 
Animales 

Faible production 
animale 

 Pratique de l’élevage  et pêche 
artisanal en raison de non 
modernisation des infrastructures 

 Insuffisance d’encadrement et de 
formation des potentiels éleveurs 

 Insuffisance de la promotion des 
élevages non conventionnels 

 Aliments du bétail insuffisant 

 Faible pratique de la pisciculture 

 Zone de faible production 

 Mortalités récurrents des 
bêtes 

 Taux décroissant du 
cheptel 

 Carence d’aliment riche 
en protéines animales 

 Faible production animale 
 

 Construction d’une aire d’abattage à 
Ankouamb 

 Construire des fermes modernes pour 
élevage 

 Encadrer les populations par des 
formations/séminaires 

 Appui diverses aux pisciculteurs 

 Appui aux élevages non 
conventionnels*construction d’un marché 
bétail à Plateau 

Tous les villages 

3 
Santé 
Publique 

Difficulté d’accès 
aux soins de santé 
de qualité 

 Insuffisance du personnel soignant 
qualifié  

 Manque de médicaments dans les 
formations sanitaires 

 Insuffisance des équipements 
hospitaliers 

 Vétuste des CSI 

 Eloignement des CSI 

 Insuffisance des CSI 

 Santé précaire des 
populations 

 Vulnérabilité des 
populations 

 Taux de mortalité élevé 

 Affectation du personnel soignant dans toutes 
les formations sanitaires en nombre suffisant 

 Appui à la fourniture des médicaments dans 
toutes les formations sanitaires 

 Réhabilitation des CSI existants et 
construction de nouveaux CSI 

 Fournir les équipements de façon adéquate 
dans toutes les formations sanitaires 

 Tous les villages 
disposant des 
formations sanitaires 

 Tous les villages très 
éloignés des CSI (Plus 
de 7 km du CSI 
existant) 

4 
Travaux 
Publics 

Mauvais état des 
routes, ponts et 
digues. 

 Reprofilage irrégulier 

 Ressources insuffisantes 

 Routes non classées dans le réseau 
prioritaire 

 Absence des Comités de Routes 
(CDR) 

 Rareté des véhicules 

 Coûts de transport élevés 

 Réduction du trafic 

 Arrêt saisonnier de 
certaines activités 

 Sensibilisation des populations et autorités à 
la NSERR 

 Création et formation des Comités de Routes 

 Entretien régulier des routes 

 Réfection des ponts et ponceaux 

Tous les villages et 
l’espace urbain 

5 
Education de 
base 

Difficultés d’accès 
à une éducation 
de qualité 

 Insuffisance des salles de classe 

 Insuffisance des équipements scolaires 

 Insuffisance du personnel enseignant 

 Salles de classe en matériaux 
provisoires 

 Eloignement de certaines écoles 

 Faible pouvoir économique des parents 

 Abandon précoce des 
classes par les élèves 

 Exode rural 

 Délinquance juvénile 

 Risque de fermeture de 
l’école 

 Faible taux d 
scolarisation des enfants 

 Taux élevé de 
déperdition scolaire 

 Construction de salles de classe (100) 

 Construction de l’Inspection d’Arrondissement 
du MINDUB 

Tous les villages  
Sauf Ntimbé I, 
Madouma,Nkol-nvolam, 
Bagofit , Sokamalam, et 
l’espace urbain 

 Affectation des enseignants en nombre 
suffisant (138) 

 Construction des puits d’eau dans toutes les 
écoles 

 Réhabilitation de blocs de salles de classes 

Tous les villages 
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(24) 

6 Culture 
Acculturation 
progressive des 
populations 

 Négligence des us et coutumes 

 Non initiation des jeunes à la culture 
Maka en général 

 Occidentalisation manifeste 

 Faible promotion de la culture Maka en 
général 

 Conflits de générations 

 Perte des valeurs 
culturelles 

 Méconnaissance de la 
culture locale 

 Existence des pratiques 
incestueuses 

 Déracinement 
socioculturel 

 Promotion de la culture locale en organisant 
les rencontres parents/jeunes 

 Promotion de la musique, champs et denses 
Maka 

 Construction d’un Centre Socio Culturel à  
Abong Mbang 

 Organisation des soirées culturelles 

 Construction ou achèvement des foyers 
communautaires  

Tous les villages et 
l’espace urbain 

Egalement à Ntimbé II, 
Njibot, Kwamb, Mpemzok 
I, Mpemzok II, 
Madouma,Sokamalam, 
Oboul II et Miant II  

7 
Promotion de 
la  femme et 
de la famille 

Faible promotion 
de la femme et de 
la famille dans la 
Commune 

 Manque de financement 

 Insuffisance d’encadrement de la 
femme et de la fille 

 Faible intéressement de la femme à sa 
propre promotion 

 Faible niveau d’étude des femmes 

 Existence des familles vulnérables 

 Faible scolarisation de la jeune fille 

 Pauvreté ambiante 

 Analphabétisme poussé 

 Risque de grossesses 
non désirées 

 Risque des MST/VIH 
/SIDA 

 Foyers fragilisés et 
insécurisés 

 Sous scolarisation de la 
jeune fille 

 Amplification du 
phénomène de la 
paternité précoce 

 Plaidoyer pour création des cellules locales/ 
villageoises de promotion de la femme et de 
la famille, devant relayer le Centre de 
Promotion de la Femme et de la Famille 
existant à Abong-Mbang 

 Intensifier la sensibilisation auprès des filles-
mères et des garçons-pères 

 Sensibilisation des parents et des jeunes aux 
risques de la paternité précoce 

 Plaidoyer pour affectation de personnel 

Tous les villages et les 
quartiers 

8 
Affaires 
Sociales 

Difficulté 
d’encadrement 
des personnes 
vulnérables 

 Faible organisation des personnes 
vulnérables 

 Ignorance des actions en faveur des 
personnes vulnérables  

 Revenus faibles, 

 Faible encadrement des personnes 
vulnérables 

 Stigmatisation et 
abandon des personnes 
vulnérables à leur propre 
sort 

 Ignorance des droits des 
personnes vulnérables 

 Précarité de la vie des 
personnes vulnérables 

 Organiser et structurer d’avantage les 
Associations des personnes handicapées 
existantes. 

 Financer les Associations des personnes 
handicapées dans la création des AGR 

 Renforcer la prise en charge des personnes 
du 3

ème
 âge 

 Dotation des équipements et appareillages 
pour handicapés 

 Faciliter et accompagnement des personnes 
handicapées à l’accès à leurs droits (carte 
d’invalidités et autres) 

Tous les villages 

9 Energie  
Difficulté d’accès à 
l’énergie électrique 

 Insuffisance du réseau électrique 

 Manque de financement 

 Coupures régulières et prolongées du 
réseau existant 

 Vétusté des équipements et des 
installations 

 Mauvaise qualité du courant électrique 

 Faible réseau de distribution 

 Exode rural 

 Insuffisance de 
commodités liées à 
l’énergie électrique 

 Vie monotone 

 Pertes et dégâts 
matériels 

 Augmentation du taux de 
criminalité 

 Extension du réseau de distribution 

 Renforcer l’offre énergétique à travers la 
construction d’un réseau électrique en MT et 
BT performant en direction de tous les 
villages; 

Tous les villages sauf : 

 Ayene ; 

 Madouma ; 

 Anzié ; 

 Adouma ; 

 Nkol-nvolan ; 

 Abong mbang II ; 

 Abong doum 

 Bagofit et les 
quartiers de la Ville. 
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Eau 
Difficulté d’accès à 
l’eau potable 

 Insuffisance des points d’eau potable 

 Etat défectueux des points d’eau 
potable existants 

 Sources non aménagées 

 Manque de financement 

 Risque des maladies 
liées à l’eau 

 Vulnérabilité des 
populations 

 Dépenses et imprévues 

 Construction de 22 puits d’eau potable  
Tous les villages sauf : 

 Ntimbé II ; 

 Njibot ; 

 Kwamb ; 

 Madouma 

 Missoume ; 

 Nkol-Nvolan 

 Abong- doum 

 Djodjock ; 

 Nkoual ; 

 Ankoung ; 

 Mazabe ; 

 zoguembou 

 Réhabilitation de six (06) sources 

 Création des Comités de Gestion des points 
d’eau dans tous les villages (y compris ceux 
qui ont déjà des points d’eau) 

 Réhabilitation 30 sources 
 

 Aménager les sources 

Tous les villages  sauf : 

 Anzié ; 

 Abong doum ; 

 Abong mbang II 

 Adouma 

10 
Enseignement
s secondaires 

Difficulté d’accès 
aux 
enseignements 
secondaires 

 Insuffisance d’établissement 
d’enseignement secondaire  

 Insuffisance des équipements scolaires 

 Insuffisance du personnel enseignant 

 Abandon précoce des 
classes par les élèves 

 Exode rural 

 Délinquance juvénile 

 Taux élevé de perdition 
scolaire 

 Construction des salles de classe en nombre 
suffisant et en matériaux définitifs (22) 

 Affectation du personnel enseignant qualifié 
en nombre suffisant 

 Dotation en équipements et matériels 
scolaires + salles multimédia  

Tous les villages 
disposant d’un 
établissement 
d’enseignement 
secondaire 

11 

Emploi et 
Formation 
Professionnell
e 

Difficulté d’accès à 
la formation 
professionnelle et 
à l’emploi 

 Insuffisance des centres de formation 

 Chômage 

 Rareté du travail 

 Manque de financement 

 Faible emploi des jeunes 

 Oisiveté poussée 

 Exode rural 

 Délinquance 

 Insécurité 

 Pauvreté 

 Débauche sexuelle 

 Inertie totale des jeunes 

 construction  et équipement de trois (03) 
nouvelles SAR/SR 

 Equipement de 04 ateliers de la SAR/SM 
d’Abong-Mbang 

Sokamalam ; 
Adouma ; 
Ankoamb ; 
et dans l’espace urbain 

12 
Travail et 
sécurité 
sociale  

Difficulté d’accès 
au Travail et à la 
sécurité sociale 

 Absence de structure d’encadrement 
des travailleurs  

 Rareté du travail permanent et 
rémunéré  

 Faible Existence des travailleurs à 
Abong-Mbang 

 Faibles prise en charges des 
travailleurs retraités 

 Absence de suivi des 
dossiers des travailleurs 

 Faible épanouissement 

 Retraite non assurée 

 Précarité du travail 

 Mauvaises conditions de 
travail 

 Construction d’une structure d’encadrement 
des travailleurs 

 Plaidoyer pour le respect du SMIG et 
reversement des cotisations mensuelles à la 
CNPS 

 Vulgarisation des textes en matière de 
législation du travail 

 Organisation des campagnes de 
sensibilisation des employeurs pour respect 
du code et droit du travail 

Abong Mbang 

13 Tourisme 
Faible promotion 
du tourisme 

 Potentiel touristique mal connu 

 Sites touristiques non identifiés et 
recensés ; 

 Méconnaissance de l’importance du 
secteur 

 Passivité des promoteurs et acteurs ; 

 Inactivisme du secteur ; 

 Destinations non 
touristique (Villages) 

 Identification et aménagement des sites 
touristiques 

 Promotion du Tourisme en général 

 Aménagement des plages du fleuve Nyong 

Tous les villages 
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14 Forêt et Faune 

Destruction 
progressive de la 
forêt, de la faune 
et des espèces 
animales 
protégées 

 Rareté du gibier 

 Inexistence du comité de lutte contre 
l’exploitation illicite des ressources 
forestières et fauniques 

  Inexistence du plan de reboisement 

 Mauvaise gestion des Redevances 
Forestières Annuelles (RFA) 

 Disparition progressive 
des espèces 
forestières(PFNL) et 
fauniques 

 Insécurité et tensions ; 

 Destruction de la 
biodiversité ; 

 Perturbation des 
habitudes alimentaires ; 

 Précarité de la vie 

 Mettre en place un plan de reboisement et un 
Comité de lutte contre le braconnage et 
l’exploitation illicite des PFNL ; 

 Redynamiser les comités riverains de gestion 
des RFA ; 

 Promouvoir l’élevage 

Tous les villages  

15 
Environnemen
t et Protection 
de la Nature 

Environnement 
malsain 

 Insalubrité notoire 

 Pollution de la couche d’ozone 

 Prolifération des mouches et 
moustiques nocifs 

 Existence des maladies 
liées au non-respect des 
règles d’hygiène 

 Changement brusque de 
climat ; 

 Santé précaire des 
populations 

 Organisation campagnes d’hygiène et 
salubrité ; 

  Organisation des campagnes 
d’assainissement 

 Réalisation des études sommaires d’impact 
environnemental pour chaque projet à mettre 
en oeuvre 

 Création des espaces verts et décharges 
publiques…etc 

 Création Comité de vigilance  

Tous les villages et 
l’espace Urbain 

16 
Habitat et 
Développeme
nt Urbain  

Urbanisation non 
maîtrisée et 
habitat précaire 

 Préférence du terroir ancestral 

 Habitat dispersé 

 Manque de volonté politique. 

 Faible agglomération 

 Risque d’agression 

 Existence des zones 
d’insécurité 

 Vieillissement de 
l’architecture urbaine 

 Elaboration un plan d’urbanisme 

 Réhabilitation des tronçons en terre 

 Construction de 100 logements sociaux à 
Abong-Mbang 

 Bitumage de la voirie urbaine 

 Achat d’une bétonnière et d’une presse bloc 
municipales 

Tous les villages et 
l’espace urbain 

17 
Domaines et 
Affaires 
Foncières 

Difficulté de 
contrôle et de 
gestion des terres 

 Non maîtrise de la gestion du 
patrimoine communal et du domaine 
national 

 Méconnaissance des limites 
territoriales de certains villages 

 Non sécurisation des terres 

 Insuffisance des espaces cultivables 

 Nombreux litiges fonciers 

 Faible mise en valeur des 
terres 

 Attribution des lots communaux 

 Sécurisation du patrimoine foncier, communal 
et privé (bornage) 

Tous les villages et 
l’espace urbain 

18 
Recherche 
Scientifique et 
Technique 

Utilisation 
insuffisante des 
résultats de la 
recherche 

 Non vulgarisation des résultats de la 
recherche 

 Production insuffisante de semences 
améliorées 

 Résistance des populations à 
l’innovation 

 Non maîtrise des nouvelles techniques 
de production 

 Faible productivité 
agricole 

 Persistance des 
pratiques culturales 
ancestrales 

 Persistance de 
‘agriculture de 
subsistance 

 Revenus agricoles faibles 

 Faible mécanisation des 
activités  

 Utilisation de semences améliorées 

 Sensibilisation et renforcement des capacités 
des producteurs 

 Renforcement de la vulgarisation des 
résultats de la recherche agronomique  

 Promouvoir l’utilisation de ces nouvelles 
techniques agricoles 

 Renforcement des capacités des producteurs 
agricoles et des éleveurs 

Tous les villages 

19 Commerce 
Difficulté 
d’écoulement des 
produits locaux 

 Insuffisance des espaces marchands 
dans la Commune 

 Mauvaise organisation des vendeurs 

 Perte de la production 
locale 

 Mévente des produits 

 Construire un marché permanent de vivres ; 

 Créer des marchés périodiques 

 Réhabilitation du marché communal 

Abong Mbang 
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 Mauvais état des routes 

 Saturation du Marché communal 

 Incapacité de sortir des 
habitudes d’une 
économie de subsistance 

 Précarité de la vie 

 Réhabilitation des latrines du marché 
communal 

Tous les villages 

20 
Jeunesse et 
éducation 
Civique 

Faible promotion 
de la jeunesse 

 Insuffisance de loisirs 

 Insuffisance d’infrastructures 
d’animation des jeunes 

 Insuffisance des moyens financiers 

 Faible accompagnement des jeunes 
dans l’éducation  civique 

 Inertie totale 

 Vie monotone 

 Exode rural 

 Incivisme grandissant 

 Organisation des activités permanentes 
d’animation des jeunes dans les villages 

  Renforcement l’offre ludique des services du 
MINJEUN d’Abong –mbang 

 Renforcement des activités de formation 
civique 

 Organisation des colonies de vacances 

Tous les villages et 
l’espace urbain 

21 
Sports et 
Education 
physique 

Difficulté d’accès 
aux aires de jeu 
réglementaires et 
modernes 

 Absence d’une étude pertinente 

 Pas d’organisation pour une 
sensibilisation sur la qualité des aires 
de jeu 

 Pratique limitée des 
sports  

 Inconfort général 

 Risque d’inertie  

 Construire des aires de jeu réglementaires et 
modernes 

 Affecter des moniteurs de sports dans les 
Ecoles Primaires 

 Construction place forme sportive à Abong-
Mbang 

 Achat et distribution des équipements sportifs 

Tous les villages 

22 

Petites et 
moyennes 
entreprises, de 
l’économie 
sociale et de 
l’artisanat 

Faible promotion 
des PMEESA 
(petites et 
moyennes 
entreprises de 
l’économie sociale 
et de l’artisanat) 

 Insuffisance des activités génératrices 
de revenus 

 Mauvaise gestion des Petites 
Entreprises existantes 

 Faible proportion d’artisans dans la 
Commune 

 Inertie  

 Artisanat non développé 

 Vie monotone  

 Promouvoir les PE en créant les au moins 
250 petites entreprises 

 Promotion de l’artisanat local 

 Promotion de l’économie sociale 

 Appui à la création 

Tous les villages y 
compris l’espace  urbain 

23 

Mines et 
développemen
t 
technologique 

Faible promotion 
en faveur de 
l’exploitation des 
ressources 
minières 

 Méconnaissance des ressources 
minières de la Commune   

 Absence de matériel approprié pour 
exploitation 

 Difficulté d’exploitation 

 Inertie 

 Identification et recensement des ressources 
minières 

 Exploitation rationnelle des ressources 
minières 

 Organisation des acteurs du secteur minier 

 

24 Transports 

Difficulté de 
mobilité des 
personnes et des 
biens 

 Mauvais état des routes et ponts 

 Faible agglomération 

 Offre faible en transport 

 Rareté des véhicules 

 Coûts élevés de transport 

 Pertes matériels 
importante 

 Trafic freiné 

 Absence de solutions de 
transport 

 Construction d’un parking pour gros porteur Abong-Mbang  

 Organisation des transporteurs par catégories 
(motos et autos) 

 Organisation du transport terrestre dans 
l’espace communal  

 Réhabilitation de la piste d’atterrissage des 
petits avions 

Tous les villages 

25 
Postes et 
Télécommunic
ations 

Difficulté d’accès 
aux NTIC et aux 
services associés 

 Insuffisance des infrastructures et 
équipements des NTIC 

 Manque de financement 

 Mauvaise qualité du courant électrique 

 Information insuffisante 
des populations 

 Populations peu 
accessibles 

 Mauvaise qualité de 
l’information 

 Ignorance 

 Promouvoir la formation des jeunes aux NTIC 
dans la Commune 

 Réhabilitation du Bureau de poste 

 Construction d’un télé-centre communautaire 

Abong-Mbang 
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26 
Communicatio
n 

Difficulté d’accès à 
l’information 

 Système de communication en place 
peu efficace 

 Mauvaise circulation de l’information 
entre les divers acteurs 

 Défaut d’informations 
 

 Contribution insuffisante 
des divers acteurs de la 
vie de la Commune 

 Faible diffusion radio  
« Metoung FM » 

 Rupture d’information 

 Grille d’information 
pauvre 

 Installation définitive de la Radio 
Communautaire 

 Révision et enrichissement des programmes 
de la Radio Communautaire 

 Agrandissement du rayon d’écoute de la 
Radio Communautaire 

 Renforcement de l’offre informative de la 
radio communautaire 

Abong Mbang 

27 

Administration 
Territoriale, 
Décentralisatio
n, Sécurité et 
Maintien de 
l’Ordre 
 

Faible capacité 
des Chefs 
Traditionnels à 
assurer la paix et 
la sécurité dans 
leur territoire 

 Inorganisation des chefferies 

 Vacances de quelques chefferies 

 Chefs peu formés 

 Conseils des notables peu efficaces 

 Chefferies fragilisées 

 Villages divisés en 
groupuscules de tension 

 Villages insécuritaires 

 Insécurité des 
populations 

 Renforcement des capacités des Chefs 

 Identification des chefferies vacantes 

 Marquage des zones à risques 

Tous les villages 

Manque 
d’efficacité dans le 
recouvrement de 
l’impôt libératoire 
et autre taxes et la 
gestion du 
patrimoine 

 Inefficacité du personnel 

 Sensibilisation insuffisante des 
contribuables 

 Fichier des contribuables non actualisé 

 Patrimoine pas bien suivi 

 Insuffisance des recettes 
propres ; 

 Patrimoine communal 
peu sécurisé ; 

 Réduction des recettes 
communales 

 Sensibilisation des contribuables 

 Identification et sécurisation des recettes 

 La motivation des Conseillers municipaux 
pour le recouvrement de l’impôt libératoire et 
autres taxes 

 Renforcement des capacités à tous les 
niveaux (personnel, conseil municipal...) 

Abong Mbang 

28 
Enseignement 
Supérieur 

Difficulté d’accès à 
l’enseignement 
supérieur 

 Eloignement des institutions 
universitaires 

 Coût du logement élevé 

 Documents couteux 

 Coût élevé de la 
formation des étudiants 
pour les parents indigents 

 Organisation des bourses annuelles de 
l’excellence 

 Appui à l’Association des étudiants 
ressortissant du Haut Nyong 

 Organisation des stage de vacances payés 
jeunes étudiants 

Abong Mbang 

 Plan de Développement des Peuples Pygmées 

 
Agriculture et produits 
forestiers autres que 
le bois 

Faible productivité 
agricole 

 Indisponibilité des terres 
cultivables 

 Conflits fonciers avec les 
populations Bantou 
environnantes ; 

 Faible encadrement technique 
et financier ; 

 Main d’œuvre qualifiée non 
disponible. 
 

 Revenus très faible ; 

 Insuffisance de la 
production ; 

 Vie précaire 

 Dotation du petit matériel agricole ; 

 Encadrement technique et financier 
spécifique pour appui aux AGR ; 

 Appui à la création des GIC 

 Missoume 

 Njibot 

Difficulté d’accès aux 
PFNL et aux ressources 
fauniques 

 Dévastation de la forêt ; 

 Eloignement du gibier ; 

 Arnaques policières et des 
gardes chasse 

 Modification du mode de 
vie ; 

 Modification des habitudes 
alimentaires ; 

 Persistance de la pauvreté ; 

 Vie précaire 

 Construction des fermes porcines et 
avicoles ; 

 Renforcement des capacités des 
PP à la pratique de l’élevage 

 Appui aux AGR des PP 

 Missoume 

 Njibot 

 Santé 
Difficulté d’accès aux 
soins de santé 

 Eloignement des CSI 
existants ; 

 Revenus très bas ; 

 Dysfonctionnement des 

 Santé précaire ; 

 Recours à la médecine 
traditionnelle ; 

 Taux de morbidité élevé. 

 Appui à la création des AGR pour 
renforcer le pouvoir économique 
des PP  

 Redynamisation des mutuelles de 

 Missoume 

 Njibot 
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mutuelles de santé santé  

 Citoyenneté 
Difficulté d’accès à la 
citoyenneté 

 Personnel d’encadrement 
insuffisant et pas équipé  

 Appuis divers insuffisants 

 Des personnes sans acte 
de naissance ni carte 
d’identité et sans acte de 
mariage 

 Stigmatisation  

 Renforcement des effectifs du 
personnel d’encadrement  

 Mise à leur disposition des 
moyens logistiques 

 Missoume  

 Njibot 

 Education 
Forte déperditions 
scolaires 

 Revenus des parents 
insuffisants  

 Appuis divers insuffisants 

 Suivi inefficace des élèves 
Pygmées 

 Jeune Pygmée agent 
économique très tôt  

 Abandon précoce des 
classes  

 Effectif des élèves baissent 
continuellement  

 Formation des maîtres 
spécialisés 

 Appuis (paquet minimum, APE) 

 Mise à disposition du matériel 
didactique 

 Suivi des élèves Pygmées 

 Missoume 

 Njibot 

 
Amélioration de 
l’habitat 

Difficulté d’accès à un 
habitat décent 

 Pygmées non formés 

 Revenus faibles  

 Habitat très précaire 

 Cadre malsain 

 Amélioration de l’habitat 

 Renforcement des capacités de 
trois (03) Pygmées par village 
pour la promotion de l’habitat 
moderne. 

 Missoume  

 Njibot 
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5. PLANIFICATION STRATEGIQUE 
Il s’agit de présenter ici la stratégie mise en œuvre pour le développement de la Commune 
d’Abong-Mbang. Cette stratégie va être revisitée à travers : 

 la vision de développement de la Commune ; 

 la présentation des divers cadres logiques ; 

 la présentation du Cadre de Dépenses à Moyen Terme sous forme de tableaux de 
planification stratégique pour les trois prochaines années. 

 

5.1. Vision de la Commune et objectifs du PCD 

5.1.1. La Vision de développement de la Commune 
L’amélioration des conditions de vie des populations de la Commune d’Abong-Mbang, reste 
l’objectif qui résume la vision de développement de cette Commune, objectif vers lequel toutes 
les actions à mener doivent s’orienter. 

5.1.2. Objectifs du PCD 
L’objectif global du PCD est de définir les orientations du développement communal et de 
toutes les actions à mener  à court et à moyen terme dans la Commune. De manière 
spécifique, il permet d’identifier des axes stratégiques d’intervention qui vont orienter la 
Commune dans la mise en œuvre de son PCD. Il s’agit entre autres de : 
 

 Faciliter l’accès à l’eau potable ; 

 Améliorer la couverture sanitaire ; 

 Améliorer la prise en charge scolaire ; 

 Faciliter la circulation des biens et des personnes ; 

 Augmenter la production agro-pastorale ; 

 Améliorer la gestion des ressources naturelles (fauniques, forestières floristiques et 
minières) ; 

 Améliorer la couverture électrique ; 

 Promouvoir d’avantage la culture locale ; 

 Renforcer la prise en charge de la femme et de la jeune fille ; 

 Renforcer la prise en charge des personnes et des populations vulnérables ; 

 Faciliter l’accès au travail et à la sécurité sociale ; 

 Promouvoir efficacement le tourisme dans la Commune ; 

 Promouvoir un environnement sain ; 

 Augmenter les infrastructures sportives et socioculturelles ; 

 Développer les Activités Génératrices de Revenus ; 

 Faciliter l’écoulement de la production locale ; 

 Maîtriser l’expansion du centre urbain de la ville d’Abong-Mbang ; 

 Faciliter le contrôle et la gestion des terres ; 

 Assurer aux jeunes un cadre propice pour leur épanouissement ; 

 Promouvoir efficacement la création et le développement des petites et moyennes 
entreprises, de l’économie sociale et de l’artisanat ; 

 Faciliter l’accès à l’information et aux Nouvelles Techniques de l’Information et de la 
Communication ; 

 Renforcer le fonctionnement des services communaux 
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5.2. Cadre Logique par secteur  
 
Secteur 1 Agriculture    

Problème : Faible Productivité agricole    

Stratégie du Plan (Logique d’Intervention). Indicateurs Objectivement Vérifiables (IOV) 
Sources/moyens de 

vérification. 
Hypothèses 

(Facteurs externes) 
Indicateurs des facteurs 

externes. 

Objectif Supérieur (DSCE) Assurer la production agricole 
durable en quantité et en qualité 

Part de la production agricole dans le PIB Enquête INS, ECAM Les appuis divers sont 
déployés pour soutenir 
la production dans les 
filières agricoles 

Nombre d’appuis déployés 

Objectif de développement 
Améliorer la productivité du secteur agricole 

Rendement élevé à l'hectare Rapports du sectoriel 
MINADER,  
Rapport des 
Organisations des 
Producteurs 

Vulgarisation des 
résultats de la 
recherche 

fluctuation des prix sur les 
marchés intérieur et 
extérieur 

Objectifs Spécifiques 
1) Organiser les producteurs par filière et créer environ 

150 nouveaux GIC, 04 Unions de GIC et 01 
Coopérative 

2) Appuyer l’organisation des OP pour achat groupés 
d’intrants et des semences améliorées  

3) Réhabiliter les anciennes pistes de collecte et en 
ouvrir des nouvelles 

4) Créer de nouveaux postes agricoles et affecter du 
personnel dans les anciens 

5) Construire des Centre de marché périodique dans les 
zones de forte production 

6) Créer des pépinières communales pour la production 
des plants et des semences améliorées 

1) Nombre de GIC/Union de 
GIC/Coopératives Créés/an 

2) Quantités de semences améliorées et 
d’intrants agricoles  

3) Nombre de piste de collecte réhabilitées / 
ouvertes par an 

4) Nombre de Postes Agricoles créés et 
construits 

5) Nombre de Centre de marché périodique 
créés et construits 

6) Nombre  et capacité des pépinières 
communales créées 

Rapport Sectoriel 

MINADER, enquête 

Coop/GIC 

1) Bonne 
sensibilisation des 
producteurs 

2) Bonne 
sensibilisation des 
producteurs 

3) Financements 
importants et 
rationnels 

1) -Nombre de réunion 
de sensibilisation. 

2) Se 
3) Montant des 

financements reçus 
 
 

Résultats Attendus 
1) Les producteurs sont organisés par filières et environ 

150 nouveaux GIC, 04 Unions des GIC et 01 
coopérative sont créés 

2) Les OP sont appuyés dans l’organisation des Achat 
groupés d’intrants et de semences améliorées ; 

3) Environ 150 Km de piste de collecte sont réhabilités 
et ouvert dans toutes les zones de grande production 

4) 02 nouveaux poste agricoles  sont créés et construits 
à Mpemzok I et à Ntimbé II 

5) Les centres de marché périodique sont construits 
dans les zones de grande production 

6) 06  pépinières municipales sont créées à Anzie 
(Ntankuimb) , Ankouabouomb, Ankoung, Bamako, 
Miant II et Madouma 

1) Nombres de GIC, d’Union des GIC et de 
Coopératives créés 

2) Quantité total d’intrant et de semence 
acquise lors des achats groupés organisés 

3) Nombre de piste de collecte réhabilitées/ 
ouvertes par an 

4) Nombre de postes agricoles créés et 
construits 

5) Nombre de centre de marché créés et 
construits 

6) Nombre de pépinières municipales créées 

Rapport du Sectoriel 
MINADER 
Rapport des 
Organisations des 
Producteurs 

Les producteurs 
bénéficient de l’appui 
des partenaires au 
développement et sont 
réceptifs aux 
innovations 

Nombre et type d’Activités 
principales d’appui aux 
producteurs, types 
d’innovations adoptées 

Activités Principales/ Idées de Projets Cadre Estimatif des Coûts 
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Libellés Montant 

 
1.1 Organisation des campagnes de sensibilisation sur la nécessité de se mettre ensemble 
1.2 Appui à la création des GIC, Union des GIC et Coopérative 
2.1  Organisation des campagnes de sensibilisation sur    l’importance des achats groupés d’intrants agricoles 
2.2  Appui à l’organisation des Achats groupés d’intrants agricoles  et de semences améliorées 
3.1  Réhabilitation des pistes de collecte 
3.2  Ouverture des pistes de collecte (21Km) 
4.1  Création des postes agricoles de Mpemzok I et Ntimbé II 
4.2  Construction et équipement des postes agricoles de Mpemzok I et Ntimbé II 
5.1 Création des centres de marchés périodiques (Mazabé, Ntimbé II et Ntoung) 
5.2 Construction des centres de marchés périodiques(Mazabé, Ntimbé II et Ntoung) 
6.1 Création de 06 pépinières agricoles à Anzie (Ntankuimb) , Ankouabouomb, Ankoung, Bamako, Miant II et Madouma 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Total 
Investissement 

233.000.000 

 Fonctionnement 
(20%) 

46.600.000 

Imprévus (5%) 11.650.000 

Total Estimatif 279.600.000 
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Secteur 2 Elevage Pêche et Industries Animales 

Problème : Faible production animales 

Stratégie du Plan (Logique d’Intervention). 
Indicateurs Objectivement Vérifiables 

(IOV) 
Sources/moyens 
de vérification. 

Hypothèses (Facteurs 
externes) 

Indicateurs des facteurs 
externes. 

Objectif Supérieur (DSCE) Assurer une production 
durable en quantité et en qualité dans les filières animales 
et halieutiques 

Part de la production animale dans le PIB 
Part de la production halieutique dans le 
PIB 

Enquête INS, 
ECAM 

Les appuis divers sont 
déployés pour soutenir la 
production dans les 
filières animales et 
halieutiques 

Nombre d’appuis déployés 

Objectif de développement 
Améliorer la production du cheptel 

Appareil de production modernisé 

Rapports du 
sectoriel 
MINEPIA  
Rapport des 
Organisations 
Professionnelles 
des éleveurs 

Implication effective des 
acteurs de la filière 

Nombre d’acteurs impliqués 

Objectifs Spécifiques 

1) Assurer la formation et l’encadrement des 
éleveurs 

2) Appuyer la modernisation des élevages en place 
ou à créer 

3) Appuyer la promotion de la pisciculture 

4) Appuyer la promotion des élevages non 
convention 

5) Appuyer la modernisation des infrastructures 
d’élevage 

 

1) Nombre de séminaires organisés/ an 

2) Nombre d’élevages homologués/an 
Nombre d’appuis accordés/an 

3) Nombre d’étang construits/an 

4) Nombre d’élevages non 
conventionnels créés/an 

5) Nature et nombre d’infrastructures 
construits  par an 

Rapport Sectoriel 

MINEPIA , enquête 

Coop/GIC 

 

 
  

 

Résultats Attendus 

1) La formation et l’encadrement des éleveurs sont 
assurés ; 

2) L’appui à la modernisation des élevages en 
place est assuré 

3) L’appui à la promotion de la pisciculture est 
assuré 

4) L’appui à la promotion des élevages non 
conventionnels est assuré 

5) L’appui à la modernisation des infrastructures 
d’élevages est assuré 

1) Nombre de séminaires organisés /an 

2) Quantité total d’intrant et de semence 
acquise lors des achats groupés 
organisés 

3) Nombre de fermes modernes 
construites /an 

4) Nombre d’élevage non 
conventionnels créés/an 

5) Nature et nombre d’infrastructures 
construites/an 

Rapport du 
Sectoriel 
MINEPIA 
Rapport des 
Organisations 
Professionnelles 
des éleveurs 

Implication effective des 
promoteurs 

Taux d’implication des 
promoteurs 
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Activités Principales/ Idées de Projets 
Cadre Estimatif des Coûts 

Libellés Montant 

 
1.3 Organisation des campagnes de sensibilisation et des séminaires sur l’importance de l’élevage 
1.4 Formation de 100 GIC d’élevage en 03 ans 
1.5 Encadrement de 200 GIC d’éleveurs/an 
2.1  Organisation des campagnes de sensibilisation sur l’importance de la modernisation des élevages 
2.2  Réhabilitation de la ferme moderne de Madouma 
2.3  Création de 03 unités de production d’aliments  complets pour bétails à Madouma, Adouma et Djow 
3.1  Organisation des campagnes de sensibilisation sur l’importance de la pêche et de la pisciculture 
3.2  Appuis aux pisciculteurs et aux pêcheurs 
4.1  Organisation des campagnes de sensibilisation sur les élevages non conventionnels 
4.2  Appui à la création et au développement des élevages non conventionnels 
5.1  Construction d’une aire d’abattage pour petit bétail et d’un parc à bétail à Ankouamb 
5.2  Création et construction d’un marché à bétail à Plateau 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Total 
Investissement 

558.000.000 

 Fonctionnement 
(20%) 

111.600.000 

Imprévus (5%) 27.900.000 

Total Estimatif 697.500.000 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Secteur 3 Santé Publique 

Problème : Difficulté d’accès aux soins de santé de qualité 

Stratégie du Plan (Logique d’Intervention). Indicateurs Objectivement Vérifiables (IOV) 
Sources/moyens de 

vérification. 
Hypothèses (Facteurs 

externes) 
Indicateurs des 

facteurs externes. 

Objectif Supérieur (DSCE)  
Les populations de toutes les Régions du Cameroun 
jouissent d’une bonne santé favorable à leur 
contribution aux efforts de croissance 

Proportion de la population desservie par une 
formation sanitaire fonctionnelle situé à une heure 
de marche ( une formation sanitaire à une heure 
de marche pour au moins 70% de la population) 

Enquête INS, ECAM, 
EDS 

Stabilité politique 
La paix et la 
tranquillité 

Objectif de développement 
Faciliter l’accès aux soins de santé de qualité 

Taux de couverture sanitaire au moins 85% Rapports du sectoriel 
MINSANTE 
 

Personnel disponible 
Nombre de personnel 
disponible 
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Objectifs Spécifiques 
 

1) Doter les 07 CSI et le CMA de personnel 
qualifié (100) 

2) Equiper toutes les formations sanitaires de 
matériel roulant ,des lits et de médicaments 

3) Réhabiliter les CSI de Ntoung et d’Ankoung 
4) Créer et Construire le CSI de Ntimbé II 

1) Nombre de  personnel affecté / CSI 

2) Nombre d’équipements dotés 

3) Nombre de CSI réhabilitâtes  

4) Nombre de CSI construits 

Rapport Sectoriel 
MINSANTE 

 

Implication Sectoriel Minsanté 
et Autorités locales 

  
 

Résultats Attendus 
1) 100 infirmiers au moins sont affectés dans 

les 07 CSI et au CMA d’Abong-Mbang 
2) Toutes formations sanitaires sont équipées 

(matériels roulants, lits et médicaments) 
3) Les CSI de Ntoung et d’Ankoung sont 

réhabilités 
4) Le CSI de Ntimbé II est créé et construit 

 

1) Nombre de  personnel affecté / CSI 

2) Nombre d’équipements dotés 

3) Nombre de CSI réhabilitâtes  

4) Nombre de CSI construits 

Rapport du Sectoriel 
MINSANTE 

  

Activités Principales/ Idées de Projets 
Cadre Estimatif des Coûts 

Libellés Montant 

 
1.6 Plaidoyer pour affectation de 100 infirmiers dans toutes les formations sanitaires (07 CSI et le CMA) 
2.1  Achat et distribution de lits (33) 
2.2  Achat et distribution de groupes électrogènes (07) 
2.3  Achat et distribution Moto Tout terrain (07) 
2.4  Achat et distribution Médicaments 
3.1  Réhabilitation CSI de Ntoung et Ankoung 
4.1  Construction CSI de Ntimbé II 

  
 

Total 
Investissement 

502.650.000 

 Fonctionnement 
(20%) 

100.530.000 

Imprévus (5%) 25.132.500 

Total Estimatif 628.312.500 
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Secteur 4 Travaux Publics 

Problème : Mauvais état des routes ponts et digues 

Stratégie du Plan (Logique d’Intervention). Indicateurs Objectivement 
Vérifiables (IOV) 

Sources/moyens de 
vérification. 

Hypothèses (Facteurs 
externes) 

Indicateurs des facteurs 
externes. 

Objectif Supérieur (DSCE)  
Assurer la pérennité du patrimoine infrastructurel de l’état 

Niveau de service (indicateurs 
composites) par type 
d’infrastructures incluant les 
ouvrages t les services de gestion 

Enquête INS, ECAM, EDS Stabilité politique La paix et la tranquillité 

Objectif de développement 
Améliorer l’état des routes des ponts et des digues 

Nombre de Km de routes 
entretenues ou construite/ an  
Nombre d’ouvrages d’arts 
construits ou réhabilités/an 

Rapports du sectoriel 
MINTP 
 

  

Objectifs Spécifiques 
1) Reprofiler régulièrement les tronçons : 

Abong-Mbang – Ndjibot ; Madouma – 
Kwamb ; Abong-Mbang- Ankouamb et Nkol-
Nvolan – Ntimbé I 

2) Créer 18 Comités de Routes (CDR) et 
former 126 membres des CDR créés 

3) Réparer les ponts, ponceaux et les digues 
endommagés 

 

 
1) Nombre de Km de route 

reprofilé par tronçon et par an 
2) Nombre de CDR créé et 

nombre de membres par CDR 
formés 

3) Nombre de ponts, de 
ponceaux et de digues 
réparés par an 

 
Rapport Sectoriel MINTP 

 
 

  
 

Résultats Attendus 
1) Les troçons : Abong-Mbang – Ndjibot ; 

Madouma – Kwamb ; Abong-Mbang- 
Ankouamb et Nkol-Nvolan – Ntimbé I sont 
reprofilés chaque année 

2) 18 Comité de Route ont été créés et leurs 
126 membres formés 

3) Tous les ponts, les ponceaux et les digues 
endommagés sont réparés 

1) Nombre de Km de route 
reprofilé par tronçon et par an 

2) Nombre de CDR créé et 
nombre de membres par 
CDR formés 

3) Nombre de ponts, de 
ponceaux et de digues 
réparés par an 

Rapport du Sectoriel 
MINTP 

  

Activités Principales/ Idées de Projets 
Cadre Estimatif des Coûts 

Libellés Montant 

1.7 Reprofilage des tronçons de routes en terre (80 Km) 
2.1  Création de 18 Comités de Routes  
2.2  Formation de 126 membres des Comités de Routes créés 
3.1  Réparation des ponts et ponceaux 
3.2  Rechargement des digues 

 
 

 
 

Total Investissement 221.000.000 

 Fonctionnement (20%) 44.200.000 

Imprévus (5%) 11.050.000 

Total Estimatif 276.250.000 
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Secteur 5 Education de Base 

Problème : Difficulté d’accès à une éducation de base de qualité 

Stratégie du Plan (Logique d’Intervention). 
Indicateurs Objectivement 

Vérifiables (IOV) 
Sources/moyens de 

vérification. 
Hypothèses (Facteurs 

externes) 
Indicateurs des facteurs 

externes. 

Objectif Supérieur (DSCE)  
Améliorer l’accès et l’équité dans l’éducation de base 

Taux d’admission (augmentation au 
moins 50%) d’augmentation 
Taux brut de scolarisation (TBS) 
Taux de couverture 

Enquête INS, ECAM, 
EDS 

Stabilité politique La paix et la tranquillité 

Objectif de développement 
Faciliter l’accès à une éducation de base de qualité 

Nombres de salles de classes 
construites ou réhabilitées 
Taux de couverture 
Nombre d’Instituteurs par école 

Rapports du sectoriel 
MINEBUB 

  

Objectifs Spécifiques 
1) Construire 64 nouvelles salles de classes  
2) Réhabiliter 14 nouveaux blocs de salles de classes 
3) Construire 25 blocs latrines 
4) Fabriquer et distribuer 3720 tables bancs 
5) Construire et équiper l’Inspection d’Arrondissement 

du MINEDUB 
 

1) Nombre de salles de classe 
construites par an 

2) Nombre de blocs de salles de 
classes réhabilités par an 

3) Nombre de blocs latrines 
construits 

4) Nombre de table-bancs 
fabriqués et distribués par an 

5) Procès verbal de réception  des 
travaux de construction de 
l’Inspection d’Arrondissement 

Rapport Sectoriel 
MINEDUB 

 
 

  
 

Résultats Attendus 
1) 64 nouvelles salles de classes sont construites 
2) 14 blocs de salles de classes sont réhabilités 
3) 25 blocs latrine sont construits 
4) 3720 table-bancs sont fabriqués et distribués dans les 

écoles 
5) L’Inspection d’Arrondissement du NINEDUB d’Abong-

Mbang 
 

1) Nombre de salles de classe 
construites par an 

2) Nombre de blocs de salles de 
classes réhabilités par an 

3) Nombre de blocs latrines 
construits 

4) Nombre de table-bancs 
fabriqués et distribués par an 

5) Procès verbal de réception  des 
travaux de construction de 
l’Inspection d’Arrondissement 

Rapport du Sectoriel 
MINEDUB 

  

Activités Principales/ Idées de Projets 
Cadre Estimatif des Coûts 

Libellés Montant 

1.1 Construction de salles de classes (64 ) : Abong-Doum (06); Adouma(04), Anzié(06), Bagofit( 02), EB d’Abong-Mbang(08), 
Djodjock,Bindanang(02), Djenassoume (02), Kwamb (06), Mazabé (02), Madouma (03) Mpemzok I (04) Ndjibe (03) Ntimbé I (02), 
Ntimbé II (01), Oboul I (03), EA Groupe IV (04) Ankouabouomb (03) 
1.1 Construction d clôtures dans 09 écoles maternelles (Grpe I, Groupe II, Groupe III, Abong-Boum, Ankoung, 

Bagofit, Nkoual, Madouma, Sokamalam 
2.1  Réhabilitation de 14 blocs de salles de classe : Ntimbé II (02), Ankouabouomb (01), Mpemzok I (02),Bindanang 
(04),Ankoung (02), Madouma (03) 
 
3.1  Construction de blocs latrines (16) : Abong-Doum, Adouma, Ankouabouomb, Ankoung, Anzié, Bagofit, E.Bilingue, 
Bindanang, Djodjok, Kwamb, Madouma, Ndjibe, Nkol-nvolan, Ntimbé I, Ntimbé II, Sokamalam 
3.2  Construction de 09 blocs latrines dans les écoles maternelles : Grpe I, Groupe II, Groupe III, Abong-Boum, Ankoung, 
Bagofit, Nkoual, Madouma, Sokamalam 

  
 
 

Total Investissement 658.000.000 
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4.1    Commande et fabrication de 3720 table-bancs 
4.2    Distribution de 3720 Table-bancs dans 18 écoles primaires 
5.1    Construction de l’Inspection d’Arrondissement du MINEDUB 
5.2    Equipement de l’Inspection d’Arrondissement du MINEDUB 
 

 Fonctionnement (20%) 131.600.000 

Imprévus (5%) 32.900.000 

Total Estimatif 822.500.000 
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Secteur 6 Culture 

Problème : Acculturation Progressive des populations 

Stratégie du Plan (Logique d’Intervention). 
Indicateurs Objectivement 

Vérifiables (IOV) 
Sources/moyens 
de vérification. 

Hypothèses (Facteurs 
externes) 

Indicateurs des facteurs 
externes. 

Objectif Supérieur (DSCE)  
Permettre aux populations de satisfaire leurs besoins 
essentiels, de jouir de leurs droits fondamentaux et 
d’assurer leurs devoirs 

Part du secteur dans PIB 
Enquête INS, 
ECAM, EDS 

Stabilité politique La paix et la tranquillité 

Objectif de développement 
Promouvoir la culture locale 

50% au moins de la population sont 
intéressés par la culture locale 

Rapports du 
sectoriel 
MINCULTURE 

  

Objectifs Spécifiques 
1) Promouvoir la culture locale en organisant 

régulièrement  des rencontres parents/enfants 
2) Organiser régulièrement des manifestations 

culturelles 
3) Construire les foyers socioculturels dans tous es 

villages et dans l’espace urbain 
4) Réhabiliter les foyers communautaires existant dans 

certains villages 

1) Nombre de rencontres 
parents/enfant organisées par an 

2) Nombre de manifestations 
culturelles organisées par an 

3) Nombre de foyers socioculturels 
construits par an 

4) Nombre de foyers 
communautaires réhabilités par 
an 

Rapports du 
sectoriel 
MINCULTURE  

 
  

 

Résultats Attendus 
1) Des rencontres parents/enfants sont régulièrement 

organisées pour promouvoir la culture 
2) Des manifestations culturelles sont régulièrement 

organisées dans le Département 
3) Les foyers socioculturels sont construits dans tous les 

villages 
4) Les foyers communautaires existants dans certains 

villages sont tous réhabilités 
 

1) Nombre de rencontres 
parents/enfant organisées par an 

2) Nombre de manifestations 
culturelles organisées par an 

3) Nombre de foyers socioculturels 
construits par an 

4) Nombre de foyers 
communautaires réhabilités par 
an 

 

Rapports du 
sectoriel 
MINCULTURE 

  

Activités Principales/ Idées de Projets 
Cadre Estimatif des Coûts 

Libellés Montant 

1.1 Organisation des campagnes de sensibilisation et rapprochement des tenants de la culture 
1.2 Organisation des rencontres annuelles parents/ enfants 
2.1  Organisation des campagnes de sensibilisations des acteurs culturels du Département 
2.2  Organisation des foires culturelles une fois par an 
3.1  Construction des foyers culturels dans tous les villages et dans l’espace urbain 
4.1 Réhabilitation des foyers communautaires de Madouma, Oboul II, Sokamalam, Miant II, Mpemzok I, Mpemzok II, 
Ntimbe II et Ndjibot 

  

Total Investissement 178.000.000 

 Fonctionnement (20%) 36.600.000 

Imprévus (5%) 8.900.000 

Total Estimatif 223.500.000 
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Secteur 7 Promotion de la femme et de la famille 

Problème : Faible promotion de la femme et de la famille dans la Commune 

Stratégie du Plan (Logique d’Intervention). 
Indicateurs Objectivement 

Vérifiables (IOV) 
Sources/moyens 
de vérification. 

Hypothèses (Facteurs 
externes) 

Indicateurs des facteurs 
externes. 

Objectif Supérieur (DSCE)  
Promouvoir l’épanouissement de la cellule familiale et la 
participation communautaire 

Nombre de familles ayant reçu une 
bonne éducation sociale 
Niveau de sensibilité genre dans 
l’éducation familiale 

Enquête INS, 
ECAM, EDS 

Stabilité politique La paix et la tranquillité 

Objectif de développement 
Promouvoir efficacement l’épanouissement de la jeune 
fille et de la femme 

% des femmes membre des 
instances de décision de la 
Commune et dans les villages 

Rapports du 
sectoriel 
MINPROFF 

  

Objectifs Spécifiques 
1) Renforcer l’encadrement des la femme et de la 

jeune fille 
2) Construire un Centre pour l’encadrement des 

adolescents et de prise en charge des jeunes -
parents 

3) Faciliter l’accès aux crédits en faveur des AGR 
des femmes 

 

1) Nombre de personnel affecté au 
CPFF d’Abong-Mbang 

2) Arrêté de création, Procs verbal 
de réception des travaux de 
construction  

3) Montant des financements 
accordés aux GIC et 
Association des Femmes 

Rapports du 
sectoriel 
MINPROFF 

 
  

 

Résultats Attendus 
1) L’encadrement de la femme et de la jeune fille en 

renforcé 
2) Un Centre pour l’encadrement des adolescents 

et de prise en charge des jeunes-parents est 
construit 

3) L’accès aux crédits en faveur des AGR des 
femmes est facilité 

1) Nombre de personnel affecté 
au CPFF d’Abong-Mbang 

2) Arrêté de création, Procs verbal 
de réception des travaux de 
construction  

3) Montant des financements 
accordés aux GIC et 
Association des Femmes 

Rapports du 
sectoriel 
MINPROFF 

  

Activités Principales/ Idées de Projets 
Cadre Estimatif des Coûts 

Libellés Montant 

1.8 Plaidoyer pour affectation des personnels en nombre suffisant au CPFF d’Abong-Mbang 
1.9 Organisation des séminaires de renforcement des capacités des leaders d’Associations de femmes 
2.1  Plaidoyer pour création d’un Centre d’encadrement des Adolescents et de prise en charge des jeunes-parents 
2.2  Construction d’un Centre d’encadrement des Adolescents et de prise en charge des jeunes-parents 
3.1  Appui (financement) des activités économiques des femmes 

  

Total Investissement 164.000.000 

 Fonctionnement (20%) 32.800.000 

Imprévus (5%) 8.200.000 

Total Estimatif 205.000.000 
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Secteur 8 Affaires Sociales 

Problème : Difficulté d’encadrement des personnes vulnérables 

Stratégie du Plan (Logique d’Intervention). 
Indicateurs Objectivement 

Vérifiables (IOV) 
Sources/moyens 
de vérification. 

Hypothèses (Facteurs 
externes) 

Indicateurs des facteurs 
externes. 

Objectif Supérieur (DSCE)  
Promouvoir la Solidarité nationale et résorber les 
décalages les plus fragrants entre es femmes et les 
hommes dans les groupes sociaux afin de préserver la 
paix sociale 

Indice de satisfaction de la réduction 
des discriminations envers certains 
groupes vulnérables, marginaux ou 
marginalisés 

Enquête INS, 
ECAM, EDS 

Stabilité politique La paix et la tranquillité 

Objectif de développement 
Faciliter l’encadrement des personnes vulnérables 

Nombre de personnes vulnérables 
encadrés par an 

Rapports du 
sectoriel MINAS 

  

Objectifs Spécifiques 
1) Renforcer l’organisation et la structuration des 

personnes vulnérables 
2) Renforcer la solidarité entre tous au niveau local 
3) Améliorer les revenus des personnes vulnérables à 

travers la création des AGR. 
 

1) Nombre d’Associations des 
handicapés créées par an 

2) Nombre de campagnes de 
sensibilisation menées 

3) Montant des financements 
accordés aux Associations des 
personnes vulnérables par an 

Rapports du 
sectoriel MINAS 

 
  

 

Résultats Attendus 
1) L’organisation et la structuration des personnes 

vulnérables sont renforcées 
2) La solidarité entre tous au niveau local est renforcée 
3) Les AGR sont créées pour améliorer les revenus des 

personnes vulnérables 

1) Nombre d’Associations des 
handicapés créées par an 

2) Nombre de campagnes de 
sensibilisation menées 

3) Montant des financements 
accordés aux Associations des 
personnes vulnérables par an 

Rapports du 
sectoriel MINAS 

  

Activités Principales/ Idées de Projets 
Cadre Estimatif des Coûts 

Libellés Montant 

 
1.1 Organisation des campagnes de sensibilisation des personnes vulnérables sur la nécessité de se réunir 
1.2 Redynamisation et création des Associations de personnes vunérables par catégorie 
2.1  Plaidoyer pour création d’un Centre d’encadrement des Adolescents et de prise en charge des jeunes-parents 
3.1  Appui (financement) des activités économiques des personnes vulnérables 

  

Total Investissement 139.000.000 

 Fonctionnement (20%) 28.800.000 

Imprévus (5%) 6.950.000 

Total Estimatif 174.750.000 
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Secteur 9 Affaires Sociales 

Sous-secteur : Plan de Développement des Peuples Pygmées 

Problème : Difficulté d’accès aux services sociaux de base et à la citoyenneté 

Stratégie du Plan (Logique d’Intervention). 
Indicateurs Objectivement 

Vérifiables (IOV) 
Sources/moyens 
de vérification. 

Hypothèses (Facteurs 
externes) 

Indicateurs des facteurs 
externes. 

Objectif Supérieur (DSCE)  
Promouvoir la Solidarité nationale et résorber les 
décalages les plus fragrants entre es femmes et les 
hommes dans les groupes sociaux afin de préserver la 
paix sociale 

Indice de satisfaction de la réduction 
des discriminations envers certains 
groupes vulnérables, marginaux ou 
marginalisés 

Enquête INS, 
ECAM, EDS 

Stabilité politique La paix et la tranquillité 

Objectif de développement 
Faciliter l’accès aux services sociaux de base et à la 
citoyenneté 

Nombre de Populations Pygmées 
ayant accès aux services sociaux de 
base et à la citoyenneté 

Enquête INS, 
ECAM, EDS 
Rapports du 
sectoriel MINAS 

Volonté politique manifeste 
Taux d’implication des 
pouvoir publics 

Objectifs Spécifiques 
1) Octroyer 100 bourses scolaires (Primaires) aux 

élèves pygmées 
2) Promouvoir l’habitat décent 
3) Etablir des CNI et des Actes d’Etat Civil à tous les 

Pygmées 
4) Appuyer la production agricole des PP 
5) Octroyer des médicaments dans les CSI fréquentés 

par le PP 
6) Réhabiliter le puits d’eau potable de Ndjibot 
 

1) Nombre de bourses scolaires 
octroyées par an 

2) Nombre de feuilles de tôles et de 
sacs de ciments octroyés par an 

3) Nombre d’Acte de Naissance et 
de CNI établis et délivrés aux PP 
par an 

4) Nombre de GIC agropastoraux 
créés 

5) Nombre de stock de médicament 
octroyé 

6) Procès –verbal de réception du 
Puits de Ndjibot  

Rapports du 
sectoriel MINAS 

 
  

 

Résultats Attendus 
1) 100 bourses scolaires (Primaires) sont octroyées aux 

élèves Pygmées 
2) L’habitat décent est promu 
3) Les CNI et les Actes de naissance de tous les 

Pygmées sont établis 
4) La production agricole des Populations pygmées est 

appuyée 
5) Les Médicaments sont octroyés dans les CSI 

 fréquentés par les populations Pygmées  
6) Le puits d’eau potable de Ndjibot est réhabilité 

1) Nombre de bourses scolaires 
octroyées par an 

2) Nombre de feuilles de tôles et de 
sacs de ciments octroyés par an 

3) Nombre d’Acte de Naissance et 
de CNI établis et délivrés aux PP 
par an 

4) Nombre de GIC agropastoraux 
créés 

5) Nombre de stock de médicament 
octroyé 

6) Procès –verbal de réception du 
Puits de Ndjibot 

Rapports du 
sectoriel MINAS 

  

Activités Principales/ Idées de Projets 
Cadre Estimatif des Coûts 

Libellés Montant 
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1.1 Octroi de 25 bourses par an (4 ans) aux élèves scolarisés de tous les villages BaKa 
1.2 Création de 02 cantines scolaires dans les écoles primaire de Ntimbe II et de Kwamb 
1.3 Appuis au paiement des frais de dossier des examens et concours pour tous les élèves Baka en classe d’examens 
2.1  Dotation de feuilles de tôles (50/maison) : Ndjibot (250), Missoume (350), Petit Paris (250), Nkoual (250), Mengang 
(200), Moangoung (200) 
2.2 Dotation de sacs de ciment (1 tonne/maison) : Ndjibot (5t), Missoume (7t), Petit Paris (5t), Nkoual (5t), Mengang (4t), 
Moangoung (4t) 
2.3   Achat et distribution de presse blocs dans tous les villages pygmées (06) 
3.1  Etablissement de 550 CNI et de 100 actes de naissance dans tous les villages Baka 
3.2  Mise sur pieds dans tous les villages Baka d’un Comité de Déclaration des Naissances 
3.3  Restitution de 450 CNI et de 800 actes de naissance déjà établis aux propriétaires dans les villages Baka 
4.1  Renforcement des capacités et appui à la Dynamique Organisationnelle des Producteurs Baka 
4.2  Renforcement des capacités des populations Baka dans le choix des techniques agropastorales par l’approche 
Champ-école 
4.3  Mise en place d 05 champ-écoles, soit 01 champ par village 
5.1  Octroi d’un stock d’1/2 tonne de médicaments chacun aux CSI de Kwamb et de Nkouack 
5.2  Octroi d’un fonds de roulement d’un montant global de 5 000 000 de francs pour achat de médicaments destinés 
aux populations Baka 
6.1 Réhabilitation du puits d’eau potable de Ndjibot 
6.2  Mise en place et formation d’un Comité de Gestion du puits d’eau potable de Ndjibot 

  
 

Total Investissement 36.650.000 

 Fonctionnement (20%) 7.330.000 

Imprévus (5%) 1.832.500 

Total Estimatif 45.812.500 
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Secteur 10 Energie et Eau 

Sous-secteur Energie 

Problème : Difficulté d’accès à l’énergie électrique 

Stratégie du Plan (Logique d’Intervention). 
Indicateurs Objectivement 

Vérifiables (IOV) 
Sources/moyens 
de vérification. 

Hypothèses (Facteurs 
externes) 

Indicateurs des facteurs 
externes. 

Objectif Supérieur (DSCE)  
Développer les infrastructures énergétiques 

% de ménages ayant accès à 
l’énergie électrique 

Présence d’un 
compteur 

électrique dans 
chaque ménage 

Les populations, Etat et les 
bailleurs de fonds appuient les 

activités principales de la 
Commune 

Nombre et type d’activités 
principales appuyées à la 

Commune  

Objectif de développement 
Faciliter l’accès à l’énergie électrique 

% des ménages connectés au résau 
électrique 

Rapports du 
sectoriel MINEE 

  

Objectifs Spécifiques 
1) Améliorer la qualité des services 
2) Etendre le réseau électrique vers tous les villages 

 

1) Réduction d’au moins 80% des 
délestages électriques 

2) Nombre de villages connectés 
au réseau électrique 

Rapports du 
sectoriel MINEE 

 
  

 

Résultats Attendus 
1) La qualité des services est améliorée 
2) Le réseau électrique est étendu vers tous villages 

 

1) Réduction d’au moins 80% des 
délestages électriques 

2) Nombre de villages connectés 
au réseau électrique 

Rapports du 
sectoriel MINEE 

  

Activités Principales/ Idées de Projets 
Cadre Estimatif des Coûts 

Libellés Montant 

 
1.1 Réhabilitation de tout le réseau électrique en place 
1.2 Acquisition d’une nouvelle ligne d’approvisionnement en énergie électrique 
2.1  Extension du réseau électrique vers tous les villages non électrifiés (100 Km) 
 

  
 

Total Investissement 1.150.000.000 

 Fonctionnement (20%) 230.000.000 

Imprévus (5%) 57.500.000 

Total Estimatif 1.437.500.000 
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Secteur 10 Energie et Eau 

Sous-secteur Eau 

Problème : Difficulté d’accès à l’eau potable 

Stratégie du Plan (Logique d’Intervention). 
Indicateurs Objectivement 

Vérifiables (IOV) 
Sources/moyens 
de vérification. 

Hypothèses (Facteurs 
externes) 

Indicateurs des facteurs 
externes. 

Objectif Supérieur (DSCE)  
Développer les infrastructures hydrauliques 

% de ménages ayant accès à l’eau 
potable 

Présence d’un 
compteur d’eau 

dans chaque 
ménage 

Les populations, Etat et les 
bailleurs de fonds appuient les 

activités principales de la 
Commune 

Nombre et type d’activités 
principales appuyées à la 

Commune  

Objectif de développement 
Faciliter l’accès à l’eau potable 

% des ménages connectés au 
réseau CAMWATER 

Rapports du 
sectoriel MINEE 

  

Objectifs Spécifiques 
1) améliorer la qualité des services de la CAMWATER 
2) Construire 22 nouveaux points d’eau potable dans 

l’Arrondissement 
3) Réhabiliter les sources et les points d’eau potable 

existants 
 

1) Réduction d’au moins 80% des 
Coupures d’eau 

2) Nombre de points d’eau 
potable construits par an 

3) Nombre de sources et de 
points d’eau potable réhabilités 

Rapports du 
sectoriel MINEE 

 
  

 

Résultats Attendus 
1) La qualité des services de la CAMWATER est 

améliorée 
2) 22 Nouveaux puits d’eau potable sont construits dans 

l’Arrondissement 
3) Toutes les sources et les points d’eau potable 

existants sont réhabilités 
 

1) Réduction d’au moins 80% des 
Coupures d’eau 

2) Nombre de points d’eau 
potable construits par an 

3) Nombre de sources et de 
points d’eau potable réhabilités 

Rapports du 
sectoriel MINEE 

  

Activités Principales/ Idées de Projets 
Cadre Estimatif des Coûts 

Libellés Montant 

 
1.1 Réhabilitation de tout le réseau de distribution d’eau de la CAMWATER 
1.2 Acquisition des nouveaux équipements de traitement et de pompage de l’eau potable 
2.1   Construction de 22 puits d’eau équipé de pompes à motricité humaine 
2.2   Mise en place et formation de 22 Comités de Gestion des puits d’eau potable construits 
3.1   Réhabilitation de toutes les sources (30) endommagées 
3.2   Réhabilitation de tous les puits d’eau potable (06) en panne 
 

  
 

Total Investissement 561.600.000 

 Fonctionnement (20%) 112.320.000 

Imprévus (5%) 28.080.000 

Total Estimatif 702.000.000 
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Secteur 11 Enseignement Secondaire 

Problème : Difficulté d’accès aux enseignements secondaires de qualité 

Stratégie du Plan (Logique d’Intervention). 
Indicateurs Objectivement 

Vérifiables (IOV) 
Sources/moyens 
de vérification. 

Hypothèses (Facteurs 
externes) 

Indicateurs des facteurs 
externes. 

Objectif Supérieur (DSCE)  
Améliorer l’accès et l’équité dans les enseignements 
secondaires 

Taux de couverture 
Taux d’admission augmenté d’au 
moins 50% 

Enquête INS( EDS, 
ECAM, Etc) 

Stabilité politique La paix et la sécurité  

Objectif de développement 
Faciliter l’accès aux enseignements secondaires de 
qualité 

Taux de réussite aux examens et 
concours, 
Au moins 80% des enseignants ont 
reçu une évacuation pédagogique 
satisfaisante 
Taux brut de scolarisation 

Rapports du 
sectoriel MINESEC 

  

Objectifs Spécifiques 
1) Créer, construire et équiper de nouveaux 

établissements d’enseignement secondaire général et 
technique (CETIC et CES) 

2) Construire 10 salles de classe et de 02 blocs 
administratifs dans les CES de Mazabe et d’Abong-
Doum 

3) Construire et équiper salles multimédias dans tous 
les établissements secondaires 

4) Fabriquer et distribuer 1320 table-bancs dans tous les 
établissements secondaires 

5) Plaidoyer pour affectation de 34 nouveaux 
enseignants qualifiés 

1) Nombre de CES et de CETIC 
créés, construits et équipés 

2) Nombre de salles de classe et 
de blocs administratifs 
construits 

3) Nombre de salles multimédias 
construits 

4) Nombre de tables bancs 
construits et distribués dans les 
établissements secondaires par 
an 

5) Nombre de nouveaux 
enseignants qualifié affecté par 
an 

Rapports du 
sectoriel MINESEC 

 
  

 

Résultats Attendus 
1) Les CETIC d’Abong-Mbang II et d’Ankoung, ainsi que 

les CES de Mpemzok I et d’Ankouabouomb sont 
créés, construits et équipés 

2) 10 salles de classe et 02 blocs administratifs sont 
construits dans es CES de Mazabe et d’Abong-Doum 

3) Les salles multimédias sont construites et équipées 
dans tous les établissements secondaires  

4) 1320 table-bancs sont fabriqués et distribués dans 
tous les établissements secondaires 

5) 34 nouveaux enseignants sont affectés dans les 
établissements désireux  
 

1) Nombre de CES et de CETIC 
créés, construits et équipés 

2) Nombre de salles de classe et 
de blocs administratifs 
construits 

3) Nombre de salles multimédias 
construits 

4) Nombre de tables bancs 
construits et distribués dans les 
établissements secondaires par 
an 

5) Nombre de nouveaux 
enseignants qualifié affecté par 
an 

Rapports du 
sectoriel MINESEC 
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Activités Principales/ Idées de Projets 
Cadre Estimatif des Coûts 

Libellés Montant 

 
1.1 Plaidoyer pour la création des CETIC d’Abong-Mbang II et Ankoung 
1.2 Plaidoyer pour la création des CES de Mpemzok I et d’Ankouabouomb 
1.3 Construction des CETIC d’Abong-Mbang II et Ankoung 
1.4 Construction des CES de Mpemzok I et d’Ankouabouomb 
1.5 Equipement des CETIC d’Abong-Mbang II et Ankoung 
1.6 Equipement CES de Mpemzok I et d’Ankouabouomb 
2.1   Construction de salles de classe (10) : CES Abong-Doum (06), CES Mazabé (04) 
2.2   Construction de blocs administratifs (02) : CES Abong-Doum (01), Mazabé (01) 
3.1   Construction et équipement de 07 salles multimédias 
4.1   Commande et fabrication des table-bancs 
4.2   Distribution de 1320 table-bancs dans tous les établissements secondaires 
5.1   Plaidoyer pour affectation de 34 nouveaux enseignants dans les établissements désireux 
 

  
 

Total Investissement 197.200.000 

 Fonctionnement (20%) 98.600.000 

Imprévus (5%) 9.860.000 

Total Estimatif 305.660.000 
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Secteur 12 Emploi et Formation Professionnelle 

Problème : Difficulté d’accès à l’emploi et à la formation professionnelle 

Stratégie du Plan (Logique d’Intervention). 
Indicateurs Objectivement Vérifiables 

(IOV) 
Sources/moyens de 

vérification. 
Hypothèses (Facteurs 

externes) 
Indicateurs des 

facteurs externes. 

Objectif Supérieur (DSCE)  
Promouvoir des emplois décents durables , accroître 
l’employabilité de la population active par une formation 
professionnelles adaptée 

- Nombre de structures de formation 
professionnelle créées et fonctionnelles 
sur l’ensemble du territoire ; 

- Nombre d’emplois créés ; 
- Taux de chômage 

 

Enquête INS (EDS, 
ECAM, Etc.) 

Stabilité politique La paix et la sécurité  

Objectif de développement 
 
Faciliter l’accès à la formation professionnelle et à 
l’emploi 

Nombre de centre de formation 
professionnelle créés 
Nombre d’emplois créés 

Rapport Sectoriel 
ONEFOP 

Collaboration efficace 
entre Maire, Elites et 
populations 

Taux de participation de 
toutes parties prenantes 

Objectifs Spécifiques 
1) Créer, construire et équiper 03 nouvelles SAR/SM  
2) Equiper la SAR/SM d’Abong-Mbang en ateliers de 

travail suffisants 
3) Appuyer insertion socio professionnelle de 120 

jeunes diplômés des SAR/SM d’Abong-Mbang 

1) Nombre de SAR/SM créées par an 
Nombre de SAR/SM construites et 
équipées par an 

2) Types et nombre d’équipement reçus 
3) Nombre d’emploi créés 

Nombre d’appuis accordés 
 

Rapport Sectoriel 
ONEFOP 

Collaboration efficace 
entre Maire, Elites et 
populations 

Taux de participation de 
toutes parties prenantes 

Résultats Attendus 
1) 03 nouvelles SAR/SM sont créées, construites et 

équipées dans l’espace communal d’Abong-Mbang 
2) La SAR/SM d’Abong-Mbang est équipée en ateliers 

de travail suffisants 
3) L’insertion socio professionnelle de 120 jeunes 

diplômés des SAR/SM est appuyée par la 
Commune 

1) Nombre de SAR/SM créées par an 
Nombre de SAR/SM construites et 
équipées par an 

2) Types et nombre d’équipement reçus 
3) Nombre d’emploi créés 

Nombre d’appuis accordés 
 

Rapport Sectoriel 
ONEFOP 

Collaboration efficace 
entre Maire, Elites et 
populations 

Taux de participation de 
toutes parties prenantes 

Activités Principales/ Idées de Projets 
Cadre Estimatif des Coûts 

Libellés Montant 

 
1.1 Création de SAR/SM (3) : Sokamalam, Adouma, Ankouamb 
1.2 Construction et équipement des SAR/SM créées (Sokamalam, Adouma, Ankouamb) 
1.3 Construction d’un puits d’eau potable par SAR/SM construits (Sokamalam, Adouma, Ankouamb) 
1.4 Plaidoyer pour affectation des personnels en nombre suffisant 
2.1  Achat des équipements pour les ateliers de la SAR/SM d’Abong-Mbang 
2.2  Installation des équipements achetés 
3.1  Appui à l’insertion des jeunes diplômés des SAR/SM de l’espace communal d’Abong-Mbang 
 

  
 

Total Investissement 733.000.000 

 Fonctionnement (20%) 146.600.000 

Imprévus (5%) 36.650.000 

Total Estimatif 916.250.000 
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Secteur 13 Travail et Sécurité Sociale 

Problème : Difficulté d’accès au travail et à la sécurité sociale 

Stratégie du Plan (Logique d’Intervention). 
Indicateurs Objectivement Vérifiables 

(IOV) 
Sources/moyens 
de vérification. 

Hypothèses (Facteurs 
externes) 

Indicateurs des facteurs 
externes. 

Objectif Supérieur (DSCE)  
Prémunir les populations des maux, fléaux et risques 
sociaux et promouvoir la sécurité sociale 

- Augmentation du taux de couverture en 
matière de sécurité sociale ; 

- Taux d’accroissement de 90% de la 
sécurité sociale 

Enquête INS( EDS, 
ECAM, Etc.) 

Stabilité politique La paix et la sécurité  

Objectif de développement 
Faciliter l’accès au travail et la sécurité sociale - Taux de couverture de la sécurité 

sociale au moins égale à 90% 

Rapport Sectoriel 
Ministère Travail et 
Sécurité Sociale 
(MINTSS) 

Sectoriel MINTSS et 
Populations bénéficiaires 
impliqués 

Taux d’implication du 
Sectoriel et des populations 
bénéficiaire 

Objectifs Spécifiques 
1) Promouvoir le dialogue social entre les 

différents acteurs sociaux 
2) Créer une structure communale d’encadrement 

des travailleurs et de sécurité sociale à Abong-
Mbang 

3) Vulgariser les textes en matière de travail et de 
sécurité sociale 

1) Taux d’accroissement des acteurs 
sociaux 

2) Décision  de création d’une 
Commission Communale 
d’encadrement des travailleurs et de 
sécurité sociale 

3) Nombre de campagnes de 
vulgarisation  des textes en matière 
de travail et de sécurité sociale 
organisées    

Rapport Sectoriel 
Ministère Travail et 
Sécurité Sociale 
(MINTSS) 

 
  

 

Résultats Attendus 
1) Le dialogue social entre les différents acteurs 

sociaux est promu 
2) Une structure communale d’encadrement des 

travailleurs et de sécurité sociale est créée et 
opérationnelle 

3) Les textes en matière de travail et de sécurité 
sociale sont vulgarisés 

 

1) Taux d’accroissement des acteurs 
sociaux 

2) Décision  de création d’une 
Commission Communale 
d’encadrement des travailleurs et de 
sécurité sociale 

3) Nombre de campagnes de 
vulgarisation  des textes en matière 
de travail et de sécurité sociale 
organisées    

Rapport Sectoriel 
Ministère Travail et 
Sécurité Sociale 
(MINTSS) 

  

Activités Principales/ Idées de Projets 
Cadre Estimatif des Coûts 

Libellés Montant 

 
1.1 Organisation des campagnes de sensibilisation sur le dialogue social (01/trimestre) 
2.1   Plaidoyer pour création d’une Commission Communale d’entretien des travailleurs et de sécurité sociale 
2.2   Création d’une Commission Communale d’entretien des travailleurs et de sécurité sociale  
3.1   Organisation des campagnes de vulgarisation des textes en matière de travail et de sécurité sociale (01/an) 
 

 
 

 
 

Total Investissement 31.000.000 

 Fonctionnement (20%) 6.200.000 

Imprévus (5%) 1.550.000 

Total Estimatif 38.750.000 
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Secteur 14 Tourisme 

Problème : Faible promotion du tourisme 

Stratégie du Plan (Logique d’Intervention). 
Indicateurs Objectivement Vérifiables 

(IOV) 
Sources/moyens 
de vérification. 

Hypothèses (Facteurs 
externes) 

Indicateurs des facteurs 
externes. 

Objectif Supérieur (DSCE)  
Développer les produits touristiques camerounais 
pour faire du Cameroun une destination touristique 

- Nombre de touristes internes ; 
- Nombre de sites touristiques aménagés 

et normalisés ; 
- VA touristique / VA totale ; 

Enquête INS( EDS, 
ECAM, Etc.) 

Stabilité politique La paix et la sécurité  

Objectif de développement 
Transformer la Commune d’Abong-Mbang en une 
destination touristique 

- Nombre de sites touristiques 
aménagés et normalisés 

Rapports 
économiques 

Populations et Commune 
impliquées 

Montant Financement 
disponible 

Objectifs Spécifiques 
1) Identifier et  recenser tos les potentiels sites 

touristiques à viabiliser  dans la Commune 
d’Abong-Mbang 

2) Promouvoir efficacement le tourisme dans la 
Commune d’Abong-Mbang 

1) Répertoire des sites et attractions 
touristiques identifiés 

2) Nombre de touristes nationaux et 
internationaux accueillis par an 

Rapports 
économiques 

 
  

 

Résultats Attendus 
1) Tous les potentiels sites touristiques à viabiliser 

dans la Commune d’abong-Mbang sont 
identifiés et recensés 

2) Le tourisme est efficacement promu dans la 
commune d’Abong-Mbang 

1) Répertoire des sites et attractions 
touristiques identifiés 

2) Nombre de touristes nationaux et 
internationaux accueillis par an 

Rapports 
économiques 

  

Activités Principales/ Idées de Projets 
Cadre Estimatif des Coûts 

Libellés Montant 

1.1 Organisation des campagnes de sensibilisation des populations pour participation à l’identification et au 
recensement  des sites et attractions touristiques 

1.2 Identification des sites et attractions touristiques 
1.3 Recensement des sites touristiques identifiés 
2.1   Etudes de viabilisation des sites touristiques identifiés 
2.2   Construction des infrastructures touristiques et hôtelières réglementaires (01 complexe hôtelier) 
2.3    Aménagement des sites touristiques identifiés 
2.4   Organisation des Campagnes publicitaires et promotionnelles des atouts touristiques d’Abong-Mbang 
 

  
 

Total Investissement 473.000.000 

 Fonctionnement (20%) 94.600.000 

Imprévus (5%) 23.650.000 

Total Estimatif 591.250.000 
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Secteur 15 Forêt et Faune 

Problème : Destruction progressive de la forêt, de la faune et des espèces animales protégés 

Stratégie du Plan (Logique d’Intervention). 
Indicateurs Objectivement Vérifiables 

(IOV) 
Sources/moyens 
de vérification. 

Hypothèses (Facteurs 
externes) 

Indicateurs des facteurs 
externes. 

Objectif Supérieur (DSCE)  
Assurer une gestion durable des ressources 
naturelles et de la biodiversité. 

- Part de la production forestière dans le 
PIB 

- Proportion d’écosystèmes réhabilités  
- Niveau d’augmentation des surfaces 

reboisées 

Enquête INS( EDS, 
ECAM, Etc.) 

Stabilité politique La paix et la sécurité  

Objectif de développement 
Limiter la destruction de la forêt et le braconnage 
des espèces animales protégées 

- Nombre de vente de coupe en 
diminution 

- Superficie des forêts contrôlées et 
réservées 

- Rapport Sectoriel 
MINFOF et 
MINEP 

 

Populations et Commune 
impliquées 

Taux d’implication des 
populations et de la 
Commune 

Objectifs Spécifiques 
1) Sensibiliser les populations sur le respect de la 

réglementation en vigueur en matière de forêt et 
faune 

2) Réduire considérablement le braconnage dans 
les forêts d’Abong-Mbang 

3) Reboiser les forêts déboisées 

1) Nombre de campagnes de 
sensibilisation organisées 

2) Taux de réduction du braconnage 
(au moins 70%) 

3) Nombres d’arbres plantés et de 
superficies reboisées  

- Rapport Sectoriel 
MINFOF et 
MINEP 

 

 
  

 

Résultats Attendus 
1) Les populations sont sensibilisées sur le respect 

de la réglementation en vigueur  en matière de 
forêt et de faune 

2) Le braconnage est considérablement réduit 
dans les forêts d’Abong-Mbang 

3) Les forêts déboisées sont reboisées 

1) Nombre de campagnes de 
sensibilisation organisées 

2) Taux de réduction du braconnage 
(au moins 70%) 

3) Nombres d’arbres plantés et de 
superficies reboisées 

- Rapport Sectoriel 
MINFOF et 
MINEP 

 

  

Activités Principales/ Idées de Projets 
Cadre Estimatif des Coûts 

Libellés Montant 

 
1.1   Organisation des campagnes de sensibilisation des populations sur la législation forestière 
2.1   Création des Zones d’Interdiction de Chasse (ZICGC) géré par la Commune et les Communautés 
2.2   Promouvoir tous les types d’élevages pour endiguer le braconnage 
2.3    Mise en place des Comités de Gestion des ZIC GC 
3.1   Organisation des campagnes de sensibilisation des populations et des exploitants forestiers sur l’importance du 
reboisement des forêts 
3.2   Création de 02 pépinières sylvicoles communales à Nkoual et à Abong-Mbang 

 
 

 
 

Total Investissement 61.000.000 

 Fonctionnement (20%) 12.200.000 

Imprévus (5%) 3.050.000 

Total Estimatif 76.250.000 
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Secteur 16 Environnement et protection de la nature 

Problème : Environnement malsain 

Stratégie du Plan (Logique d’Intervention). 
Indicateurs Objectivement Vérifiables 

(IOV) 
Sources/moyens 
de vérification. 

Hypothèses (Facteurs 
externes) 

Indicateurs des facteurs 
externes. 

Objectif Supérieur (DSCE)  
Assurer aux populations un cadre de vie attrayant 

- Taux de couverture du monitoring 
environnemental (100%) 

Enquête INS( EDS, 
ECAM, Etc.) 

Stabilité politique La paix et la sécurité  

Objectif de développement 
Promouvoir un environnement sain 

- Taux de couverture du monitoring 
(au moins 60%) 

- Rapport Sectoriel 
MINEP 

 

Populations et Commune 
impliquées 

Taux d’implication des 
populations et de la 
Commune 

Objectifs Spécifiques 
1) Organiser des campagnes trimestrielles 

d’hygiène et de salubrité 
2) Construire une décharge publique à Abong-

Mbang 
3) Créer des jardins et des espaces verts dans 

l’espace communal 
4) Réduire les risques de pollution 

environnementale à Abong-Mbang 

1) Nombre de campagnes d’hygiène et 
de salubrité organisées 

2) Décharge construite et sécurisée 
3) Superficie total de jardins et 

d’espaces verts créés 
4) Taux de respect de mesure de 

mitigation de risques possibles 

- Rapport Sectoriel 
MINEP 
 

 
  

 

Résultats Attendus 
1) Des campagnes trimestrielles d’hygiène et de 

salubrité sont organisées  
2) Une décharge publique est construite à Abong-

Mbang 
3) Des jardins et des espaces verts sont créés 

dans l’espace communal 
4) Les risques de pollution environnementale à 

Abong-Mbang sont réduits 

1) Nombre de campagnes d’hygiène et 
de salubrité organisées 

2) Décharge construite et sécurisée 
3) Superficie total de jardins et 

d’espaces verts créés 
4) Taux de respect de mesure de 

mitigation de risques possibles 

- Rapport Sectoriel 
MINEP 
 

  

Activités Principales/ Idées de Projets 
Cadre Estimatif des Coûts 

Libellés Montant 

 
1.1 Organisation des campagnes trimestrielles d’hygiène et salubrité 
1.2 Organisation de la journée hebdomadaire d’hygiène et de salubrité 
2.1   Construction d’une décharge publique à Ankouamb 
2.2   Achat du matériel et équipement de collecte des ordures dans l’espace urbain d’Abong-Mbang 
3.1   création des jardins et des espaces verts dans l’espace urbain Communal 
4.1   Mise en œuvre du Plan Simple de Gestion Environnemental 
4.2   Elaboration des Etudes Sommaires d’Impacts Socio-environnementaux pour tous les projets d’infrastructures à 
réaliser 

  
 

Total Investissement 316.000.000 

 Fonctionnement (20%) 63.200.000 

 Imprévus (5%) 15.800.000 

 Total Estimatif 395.000.000 
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Secteur 17 Habitat et Développement Urbain 

Problème : Habitat précaire et Urbanisation non maitrisée 

Stratégie du Plan (Logique d’Intervention). 
Indicateurs Objectivement Vérifiables 

(IOV) 
Sources/moyens 
de vérification. 

Hypothèses (Facteurs 
externes) 

Indicateurs des facteurs 
externes. 

Objectif Supérieur (DSCE)  
Assurer l’industrialisation de l’habitat à travers la 
transformation et la valorisation des matériaux 
locaux 

- Qualité de l’habitat 
- Degré de salubrité de la ville Enquête INS( EDS, 

ECAM, Etc.) 
Stabilité politique La paix et la sécurité  

Objectif de développement 
Maîtriser l’expansion du centre urbain tout en 
améliorant le cadre de vie des populations  

- Cadre de vie attrayant 
- Présence d’infrastructures 

socioéconomiques 

- Rapport Sectoriel 
MINHDU 

 

Respect du partenariat 
Commune d’Abong-
Mbang/MINHDU 

Nombre le réalisation 

Objectifs Spécifiques 
1) Elaborer le pan directeur de la ville d’Abong-

Mbang 
2) Bitumer entièrement la voirie urbaine et toutes 

les périphériques 
3) Promouvoir la construction d’un habitat décent 

au centre urbain 

1) Taux de respect du plan directeur  
2) Nombre de Km de voirie bitumés 
3) Nombre de maisons construites 

selon les normes promues 
 

- Rapport Sectoriel 
MINHDU 
 

   
 

Résultats Attendus 
1) Le Plan Directeur de la ville d’Abong-Mbang est 

élaboré 
2) La voirie urbaine et toutes les périphériques 

sont bitumées 
3) La construction de l’habitat décent est promue 

4) Taux de respect du plan directeur  
5) Nombre de Km de voirie bitumés 
6) Nombre de maisons construites 

selon les normes promues 
 

- Rapport Sectoriel 
MINHDU 
 

  

Activités Principales/ Idées de Projets 
Cadre Estimatif des Coûts 

Libellés Montant 

 
1.1 Délimitation et métré du périmètre urbain 
1.2 Elaboration du Plan Directeur de la ville d’Abong-Mbang 
2.1   Bitumage de la voirie urbaine (12 Km) 
2.2   Réhabilitation des tronçons en terre : Carrefour Mairie-Ankouamb (6 Km) ; COPLABO- LYCTECH (2 kM) ; 
Carrefour Hôpital de District –Lycée Bilingue d’Abong-Mbang (2 km) 
3.1   Construction de 100 logements sociaux dans la ville d’Abong-Mbang 
3.2  Achat d’une bétonnière et d’une presse bloc municipales 
 

  
 

Total Investissement 8.904.000.000 

 Fonctionnement (20%) 1.780.800.000 

Imprévus (5%) 445.200.000 

Total Estimatif 11.130.000.000 
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Secteur 18 Domaine et Affaires Foncières 

Problème : Difficulté de contrôle et de gestion des terres 

Stratégie du Plan (Logique d’Intervention). 
Indicateurs Objectivement Vérifiables 

(IOV) 
Sources/moyens de 

vérification. 
Hypothèses (Facteurs 

externes) 
Indicateurs des facteurs 

externes. 

Objectif Supérieur (DSCE)  
Permettre aux populations de satisfaire leurs besoins 
essentiels, de jouir de leurs droits fondamentaux et 
d’assumer leurs devoirs 

 
- % de la population sensibilisée sur la 

sécurité foncière 
- Nombre total de titre fonciers délivrés 

Enquête INS 
 ( EDS, ECAM, Etc.) 

Stabilité politique La paix et la sécurité  

Objectif de développement 
Faciliter le contrôle et la gestion des terres  

- Nombre de titres fonciers délivrés 
- Nombre de lotissements aménagés 

- Rapport Sectoriel 
MINDAF 

 

Participation effective des 
populations 

Taux de participation des 
populations 

Objectifs Spécifiques 
1) Maîtriser et sécuriser le patrimoine foncier 

Communal 
2) Attribuer des lots du domaine national aux 

individus pour mise en valeur 

1) Nombre de titres fonciers délivrés par 
an 

2) Nombre de lots attribués aux 
individus par an 
 

- Rapport Sectoriel 
MINDAF 
 

   
 

Résultats Attendus 
1) Le patrimoine foncier communal est maîtrisé et 

sécurisé 
2) Les lots du domaine national sont attribués aux 

individus pour mise en valeur 
 

1) Nombre de titres fonciers délivrés par 
an 

2) Nombre de lots attribués aux 
individus par an 
 

- Rapport Sectoriel 
MINDAF 
 

  

Activités Principales/ Idées de Projets 
Cadre Estimatif des Coûts 

Libellés Montant 

 
1.1 Organisation de 04 campagnes de sensibilisation des populations sur la sécurité foncière 

1.2. Immatriculation des bâtiments construits dans l’espace urbain Communal 
1.3 Sécurisation du patrimoine communal (Bornage) 

2.1   Délimitation du périmètre domanial à lotir 
2.2  Collecte et études des requêtes pour attribution des lots du domaine national 
2.3  Attribution de 500 lots domaniaux environ, en 10 ans, avec clauses résolutoires de mise en valeur 
 

  
 

Total Investissement 31.000.000 

 Fonctionnement (20%) 6.200.000 

Imprévus (5%) 1.550.000 

Total Estimatif 38.750.000 
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Secteur 19 Recherche Scientifique et Innovation 

Problème : Utilisation insuffisante et non vulgarisation des résultats de la recherche scientifique 

Stratégie du Plan (Logique d’Intervention). 
Indicateurs Objectivement Vérifiables 

(IOV) 
Sources/moyens 
de vérification. 

Hypothèses (Facteurs 
externes) 

Indicateurs des facteurs 
externes. 

Objectif Supérieur (DSCE)  
Améliorer la recherche dans le secteur de l‘industrie 
et des services 

 
- Nombre d’application des résultats de a 

recherche  
- Taux d’amélioration de la productivité 

agropastorale 

Enquête INS (EDS, 
ECAM, Etc.) 

Stabilité politique La paix et la sécurité  

Objectif de développement 
Promouvoir la vulgarisation et l’utilisation des 
résultats de la recherche scientifique et de 
l’innovation  

- Nombre de nouvelles techniques 
vulgarisées 

- Taux de productivité agropastorale 

- Rapport Sectoriel 
MINRESI 

 

Participation effective des 
populations 

Taux de participation des 
populations 

Objectifs Spécifiques 
1) Vulgariser suffisamment les résultats de a 

recherche agronomique auprès des populations 
2) Promouvoir l’utilisation des semences 

améliorées 
3) Renforcer les capacités des producteurs (100 

GIC) et de 20 GIC des éleveurs 

1) Taux de mise en pratique des 
techniques vulgarisées 

2) Nombre de campagne de 
sensibilisation et d’information 
organisées par an 

3) Nombre de séminaires de formations 
organisées par an et nombre de GIC 
concernés 

- Rapport Sectoriel 
MINRESI 
 

 
  

 

Résultats Attendus 
1) Les résultats de la recherche agronomique sont 

suffisamment vulgarisés auprès des populations 
2) L’utilisation des semences améliorées est 

promue 
3) Les capacités de 100 GIC de producteurs 

agricoles et 20 GIC d’éleveurs sont renforcées 
 

1) Taux de mise en pratique des 
techniques vulgarisées 

2) Nombre de campagne de 
sensibilisation et d’information 
organisées par an 

3) Nombre de séminaires de formations 
organisées par an et nombre de GIC 
concernés 

- Rapport Sectoriel 
MINRESI 
 

  

Activités Principales/ Idées de Projets 
Cadre Estimatif des Coûts 

Libellés Montant 

 
1.1 Identification des résultats de la recherche agronomique disponibles et vulgarisables 
1.2 Vulgarisation des résultats de la recherche agronomique identifiés 
2.1  Identification de 100 multiplicateurs de semences améliorées dans l’espace communal 
2.2  Appui à 100 multiplicateurs de semences améliorées 
3.1  Organisation des campagnes de sensibilisation des producteurs agricoles et des éleveurs 
3.2  Identification de 120 GIC à renforcer 
3.3  Organisation de 02 séminaires par an, pour le renforcement des capacités de 120 responsables des GIC  
 

  
 

Total Investissement 29.500.000 

 Fonctionnement (20%) 5.300.000 

Imprévus (5%) 1.475.000 

Total Estimatif 36.275.000 
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Secteur 20 Commerce 

Problème : Difficulté d’écoulement des produits locaux 

Stratégie du Plan (Logique d’Intervention). 
Indicateurs Objectivement Vérifiables 

(IOV) 
Sources/moyens 
de vérification. 

Hypothèses (Facteurs 
externes) 

Indicateurs des facteurs 
externes. 

Objectif Supérieur (DSCE)  
Assurer de manière compétitive la présence des 
produits camerounais sur le marché 

 
- Nombre d’application des résultats de a 

recherche  
- Taux d’amélioration de la productivité 

agropastorale 

Enquête INS (EDS, 
ECAM, Etc.) 

Stabilité politique La paix et la sécurité  

Objectif de développement 
Faciliter l’écoulement de la production locale  

- Nombre de marchés périodiques 
créés 

- Nombre d’infrastructures 
marchandes construites 

- Rapport Sectoriel 
MINCOMMERCE
, MINADER, 
MINEPIA 

 

Participation effective des 
populations 

Taux de participation des 
populations 

Objectifs Spécifiques 
1) Construire suffisamment d’infrastructures 

marchandes dans l’espace communal 
2) Réaménager, agrandir et équiper le marché 

communal d’Abong-Mbang 
3) Réhabiliter/Equiper les commodités dans les 

marchés 

1) Nombre d’infrastructures 
marchandes construites 

2 Nombre d’équipements  réaménagés 
et installés au marché communal 

3 Nature et nombre des équipements 
réhabilités et installés dans les 
marchés 

- Rapport Sectoriel 
MINCOMMERCE
, MINADER, 
MINEPIA 
 

 
  

 

Résultats Attendus 
1) Les infrastructures marchandes sont construites 

en nombre suffisant dans l’espace communal 
2) Le marché communal est réaménagé, agrandi 

et équipé 
3) Les commodités sont réhabilitées/équipées 

dans les marchés 

1) Nombre d’infrastructures 
marchandes construites 

2) Nombre d’équipements  réaménagés 
et installés au marché communal 

3) Nature et nombre des équipements 
réhabilités et installés dans les 
marchés 

- Rapport Sectoriel 
MINCOMMERCE
, MINADER, 
MINEPIA 
 

  

Activités Principales/ Idées de Projets 
Cadre Estimatif des Coûts 

Libellés Montant 

 
1.1 Création des marchés périodiques de Mpemzok I, Nkol-Nvolan, Oboul I et Djodjok 
1.2 Création des centres de groupage des produits dans tous les villages 
1.3 Construction des marchés périodiques de Mpemzok I, Nkol-Nvolan, Oboul I et Djodjok 
1.4 Construction d’un complexe commercial à Djow 
1.5 Construction d’un hangar de marché avec 50 comptoirs à Montée Hôpital 
1.6 Construction des centres de groupage dans tous les villages 
2.1  Réhabilitation et agrandissement du marché communal d’Abong-Mbang 
2.2  Construction d’une borne fontaine payante au marché communal d’Abong-Mbang 
2.3  Réhabilitation des blocs latrines du marché communal d’Abong-Mbang 
3.1  Construction de blocs latrines au petit marché de Zalom 
3.2  Construction d’une borne fontaine payante au marché communal d’Abong-Mbang 
 

I 
 

 
 

Total Investissement 61.300.000 

 Fonctionnement (20%) 12.260.000 

Imprévus (5%) 3.065.000 

Total Estimatif 76.625.000 
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Secteur 21 Jeunesse et Education Civique 

Problème : Faible promotion de la jeunesse 

Stratégie du Plan (Logique d’Intervention). 
Indicateurs Objectivement Vérifiables 

(IOV) 
Sources/moyens 
de vérification. 

Hypothèses (Facteurs 
externes) 

Indicateurs des facteurs 
externes. 

Objectif Supérieur (DSCE)  
Augmenter l’offre et la qualité de la formation et de 
l’encadrement des jeunes 

 
- Nombre de jeunes formés et encadrés 

Enquête INS (EDS, 
ECAM, Etc.) 

Stabilité politique La paix et la sécurité  

Objectif de développement 
Assurer l’épanouissement des jeunes 

- Nombre d’activités de promotion de 
la jeunesse réalisées  

Rapports Sectoriels 
MINJEC  

 Sectoriel MINJEC et jeunes 
impliqués 

Taux d’implication des 
jeunes et du sectoriel 
MINJEC 

Objectifs Spécifiques 
1) Créer, construire et équiper le Centre 

Multifonctionnel de Promotion de la Jeunesse 
(CMPJ) d’Abong-Mbang 

2) Créer, construire et équiper un centre 
d’alphabétisation fonctionnel (CAF) à Abong-
Mbang 

3) Organiser d’avantage des activités d’animation 
et de formation civique des jeunes dans tous les 
villages 

1) Le CMPJ d’Abong-Mbang créé, 
construit et équipé 

2) Le CAF d’Abong-Mbang créé, 
construit et équipé 

3) Nombre d’activité de loisir organisés 

Rapports Sectoriels 
MINJEC  

 Sectoriel MINJEC et jeunes 
impliqués 

Taux d’implication des 
jeunes et du sectoriel 
MINJEC 

Résultats Attendus 
1) Le CMPJ d’Abong-Mbang est créé, construit et 

équipé 
2) Le CAF d’Abong-Mbang est créé, construit et 

équipé 
3) Les activités de loisir et de formation civique 

pour jeunes sont d’avantage organisées dans 
tous les villages 

1) Le CMPJ d’Abong-Mbang créé, 
construit et équipé 

2) Le CAF d’Abong-Mbang créé, 
construit et équipé 

3) Nombre d’activité de loisir organisés 

Rapports Sectoriels 
MINJEC  

 Sectoriel MINJEC et jeunes 
impliqués 

Taux d’implication des 
jeunes et du sectoriel 
MINJEC 

Activités Principales/ Idées de Projets 
Cadre Estimatif des Coûts 

Libellés Montant 

 
1.1 Création du CMPJ d’Abong-Mbang 
1.2 Construction du CMPJ d’abong-Mbang 
1.3 Equipement du CMPJ d’Abong-Mbang 
2.1 Création du CAF d’Abong-Mbang 
2.2 Construction du CAF d’Abong-Mbang 
2.3  Equipement du CAF d’Abong-Mbang 
3.1  Organisation des campagnes de sensibilisation des jeunes sur la nécessité de se regrouper et de mener des AGR 
3.2  Organisation d’un centre aéré tous les ans pour les jeunes de 05-15 ans 
3.3  Organisation d’un championnat inter église (œcuménique) chaque année 
3.4  Organisation des colonies de vacances chaque année 
 

  
 

Total Investissement 87.600.000 

 Fonctionnement (20%) 17.520.000 

Imprévus (5%) 4.380.000 

Total Estimatif 109.500.000 
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Secteur 22 Sport et Education Physique 

Problème : Difficulté d’accès aux aires de jeu réglementaires et modernes 

Stratégie du Plan (Logique d’Intervention). 
Indicateurs Objectivement Vérifiables 

(IOV) 
Sources/moyens de 

vérification. 
Hypothèses (Facteurs 

externes) 
Indicateurs des 

facteurs externes. 

Objectif Supérieur (DSCE)  
Développer les infrastructures sportives pour contribuer 
à la création d’un espace économique intégré et viable 

 
- % de la population ayant accès aux 

infrastructures sportives 

Enquête INS (EDS, 
ECAM, Etc.) 

Stabilité politique La paix et la sécurité  

Objectif de développement 
Faciliter l’accès aux aires de jeu réglementaires et 
modernes 

- % d’aires de jeu aménagées 
Rapports Sectoriels 
MINSEP 

 Plaidoyer efficace de la 
Commune 

Financement du projet 

Objectifs Spécifiques 
1) Aménager/ réhabiliter 35 aires de jeux (Football et 

handball) dans tous les villages d’Abong-Mbang et 
au centre ville 

2) Construire une plate-forme sportive au centre 
d’Abong-Mbang  

3) Doter les Associations sportives de chaque village 
de matériels et d’équipements sportifs 

1) Nombre d’aires de jeux aménagées 
et réhabilitées dans les villages 
d’Abong-Mbang 

2) La plate forme sportive construite au 
centre d’Abong-Mbang 

3) Quantité et qualité de matériels et 
d’équipements sportifs reçus  

Rapports Sectoriels 
MINSEP 

 Plaidoyer efficace de la 
Commune 

Financement du projet 

Résultats Attendus 
1) 35 aires de jeu, soit environ 01 aire par village, et 

01 stade municipal sont aménagées/construites 
selon les normes sectorielles  

2) Une plate-forme sportive est construite au centre 
ville d’Abong-Mbang  

3) Toutes les Associations sportives des villages sont 
dotées de matériels et d’équipements sportifs 

1) Nombre d’aires de jeux aménagées 
et réhabilitées dans les villages 
d’Abong-Mbang 

2) La plate forme sportive construite au 
centre d’Abong-Mbang 

3) Quantité et qualité de matériels et 
d’équipements sportifs reçus 

Rapports Sectoriels 
MINSEP 

 Plaidoyer efficace de la 
Commune 

Financement du projet 

Activités Principales/ Idées de Projets 
Cadre Estimatif des Coûts 

Libellés Montant 

 
1.1 Construction d’aires de jeu (19) : Ndjibot, Ntimbe II, Miant II, Oboul II, Madouma, Ayene, Ankouamb, Anzie, Ntoung, Mbenya, 

Bamako, Mazabe, Bagofit,Missoume, Kwamb, Abong-Doum, Sokamalam, Ntankuimb, Zoguembouo 
1.2 Réamenagement d’aires de jeu (15) : Ndjibe, Djodjok, Njoual, Ankoung, Bindanang, Adouma, Nkol-Nvolan, Abong-Mbang II, 

Mpemzok I, Mpemzok II, Djenassoumé, Nkouole, Ankouabouomb, Ntimbé I,  
1.3 Construction d’un stade municipal à Abong-Mbang  
1.4 Construction d’une plate-forme sportive à Abong-Mbang 
3.1  Achat  et distribution de 68 ballons de Football et 68 ballons de handball pour toutes les Associations sport ives de tous les 
villages 
3.2  Achat et distribution de 68 filets de goals de footballs et 68 filets de goals de handball pour les Associations sportives de tous 
les villages 

 
 

 
 

Total Investissement 80.080.000 

 Fonctionnement (20%) 16.016.000 

Imprévus (5%) 4.004.000 

Total Estimatif 100.100.000 

 
 
 



64 
 

Secteur 23 Petites et Moyennes Entreprises, Economie sociale et Artisanat 

Problème : Faible promotion des PME, de l’économie sociale et de l’artisanat 

Stratégie du Plan (Logique d’Intervention). 
Indicateurs Objectivement Vérifiables 

(IOV) 
Sources/moyens de 

vérification. 
Hypothèses (Facteurs 

externes) 
Indicateurs des 

facteurs externes. 

Objectif Supérieur (DSCE)  
Améliorer l’environnement des affaires et la 
compétitivité des entreprises locales 
 

 
- Niveau de compétitivité des entreprises 

locales 
Enquête INS (EDS, 

ECAM, Etc.) 
Stabilité politique La paix et la sécurité  

Objectif de développement 
Promouvoir efficacement la création et le 
développement des PMEESA 

Nombre de PME créées 
Nombre de PE et de TPE créées 

Rapports Sectoriels 
MINPMEESA 

 

Implication Sectoriel 
MINPMEESA et 
populations  

Taux de participation 
des populations et du 
sectoriel du 
MINPMEESA 

Objectifs Spécifiques 
1) Créer et développer environ 50 entreprises 

artisanales  
2) Appuyer la  création d’au moins 250 Petites 

Entreprises diverses  

1) Nombre d’entreprises artisanales 
créées/ an  

2) Nombre et nature des actions en 
faveurs des jeunes promoteurs de 
PE 

Rapports Sectoriels 
MINSEP 

 Plaidoyer efficace de la 
Commune 

Financement du projet 

Résultats Attendus 
1) 50 entreprises artisanales sont créées et 

développées 
2) La création d’au moins 250 Petites Entreprises 

est appuyée 

1) Nombre d’entreprises artisanales 
créées/ an  

2) Nombre et nature des actions en 
faveurs des jeunes promoteurs de 
PE 

Rapports Sectoriels 
MINSEP 

 Plaidoyer efficace de la 
Commune 

Financement du projet 

Activités Principales/ Idées de Projets 
Cadre Estimatif des Coûts 

Libellés Montant 

 
1.1. Identification de 50 entrepreneurs artisanaux exerçant dans l’espace communal d’Abong-Mbang 
1.2 Appui à la création de 50 entreprises artisanales dans l’espace communal d’Abong-Mbang 
1.3 Renforcement des capacités de 50 gérants d’entreprises artisanales ayant reçu un appui 
2.3 Création de 250 petites entreprises dans l’espace communal d’Abong-Mbang 
2.4 Appui aux promoteurs des 250 petites entreprises créées 
 

 
 

 
 

Total Investissement 93.000.000 

 Fonctionnement (20%) 18.600.000 

Imprévus (5%) 4.650.000 

Total Estimatif 116.250.000 
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Secteur 24 Industrie, Mines et Développement Technologique 

Problème : Faible promotion en faveur de l’exploitation des ressources minière 

Stratégie du Plan (Logique d’Intervention). 
Indicateurs Objectivement Vérifiables 

(IOV) 
Sources/moyens de 

vérification. 
Hypothèses (Facteurs 

externes) 
Indicateurs des 

facteurs externes. 

Objectif Supérieur (DSCE)  
Assurer l’industrialisation à travers la transformation et la 
valorisation des matières premières locales et la 
promotion des exportations  

 
- Part du secteur dans le PIB Enquête INS (EDS, 

ECAM, Etc.) 
Stabilité politique La paix et la sécurité  

Objectif de développement 
Promouvoir l’exploitation des ressources minières Ressources identifiées et promues 

Rapports Sectoriels 
Mines et Développement 
Technologique 

Financement disponible Montant du financement  

Objectifs Spécifiques 
1) Organiser les acteurs du secteur minier 
2) Identifier et recenser toutes les ressources minières 

de l’espace communal 
3) Créer et valoriser les carrières de sable et de 

gravier identifiés  

1) Nombre d’Organisations des acteurs 
du secteur minier créées 

2) Nombre ressources identifiées et 
promues 

3) Nombre de carrière créées et 
exploitées 

Rapports Sectoriels 
Mines et Développement 
Technologique 

Rapports Sectoriels 
Mines et Développement 
Technologique 

Financement disponible 

Résultats Attendus 
1) Les acteurs du secteur minier sont organisés 
2) Toutes les ressources minières de l’espace 

communal sont identifiées et recensées 
3) Les carrières de sable et de gravier identifiées sont 

créées et valorisées 

1) Nombre d’Organisations des acteurs 
du secteur minier créées 

2) Nombre ressources identifiées et 
promues 

3) Nombre de carrière créées et 
exploitées 

Rapports Sectoriels 
Mines et Développement 
Technologique 

Rapports Sectoriels 
Mines et Développement 
Technologique 

Financement disponible 

Activités Principales/ Idées de Projets 
Cadre Estimatif des Coûts 

Libellés Montant 

 
1.1 Organisation et structuration des acteurs du secteur minier 
2.1 Identification des diverses ressources minières 
2.2 Recensement de toutes les ressources identifiées 
3.1 Création des carrières de sable : Madouma, Djow, Adouma, Djenassoumé, Ayene, Zouguembou, Ntimbe II, Ntimbé I, Adong-

doum, Mazabe et tankuimb 
3.2  Création d’une carrière de gravier à Ankouamb 

  
 

Total Investissement 92.000.000 

 Fonctionnement (20%) 18.400.000 

Imprévus (5%) 4.600.000 

Total Estimatif 115.000.000 
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Secteur 25 Transport 

Problème : Difficulté de mobilité des biens et des personnes 

Stratégie du Plan (Logique d’Intervention). 
Indicateurs Objectivement Vérifiables 

(IOV) 
Sources/moyens de 

vérification. 
Hypothèses (Facteurs 

externes) 
Indicateurs des 

facteurs externes. 

Objectif Supérieur (DSCE)  
Développer les infrastructures de transport pour 
contribuer à la création d’un espace économique intégré 
et viable 

 
- % de la population ayant accès à un 

réseau routier efficace 
Enquête INS (EDS, 

ECAM, Etc.) 
Stabilité politique La paix et la sécurité  

Objectif de développement 
Faciliter le déplacement des personnes et des biens 

- Bon état des routes 
-  Nombre de véhicules par jour 
- Nombre de motos taxi en circulation 

- Rapports du Sectoriel 
MINTRANSPORT  
- Rapports économique 
du Sous -Préfet 

Implication de plusieurs 
promoteurs de véhicules 
de transport 

Taux de participation 
des promoteurs 
d’agence de transport 

Objectifs Spécifiques 
1) Créer / Réhabiliter les infrastructures de transport 

existantes 
2) Organiser, structurer et mieux gérer les 

transporteurs 
3) Organiser le trafic terrestre dans l’espace 

communal 

1) Infrastructures réhabilitées  
2) Nombre d’Association/syndicats des 

transporteurs par catégorie ; 
      Nombre de gares routières créées 
3) Nombre de lignes de transport 

terrestre opérationnel 

- Rapports du Sectoriel 
MINTRANSPORT  
- Rapports économique 
du Sous -Préfet 

Implication de plusieurs 
promoteurs de véhicules 
de transport 

Taux de participation 
des promoteurs 
d’agence de transport 

Résultats Attendus 
1) Les infrastructures de transport existantes sont 

réhabilités (Piste d’atterrissage) et d’autre créées 
(Parking pour gros porteurs) 

2) Les transporteurs sont mieux organisés, structurés 
et gérés 

3) Le trafic terrestre dans l’espace communal est 
organisé 

1) Parking gros porteurs construit 
Piste d’atterrissage réhabilitée 

2) Nombre d’Association/syndicats des 
transporteurs par catégorie ; 

      Nombre de gares routières créées 
3) Nombre de lignes de transport 

terrestre opérationnel 
Transport moto organisé 

- Rapports du Sectoriel 
MINTRANSPORT  
- Rapports économique 
du Sous -Préfet 

Implication de plusieurs 
promoteurs de véhicules 
de transport 

Taux de participation 
des promoteurs 
d’agence de transport 

Activités Principales/ Idées de Projets 
Cadre Estimatif des Coûts 

Libellés Montant 

 
1.2 Réhabilitation de la piste d’atterrissage des petits avions à Kwamb, et y construire des hangars et des bureaux  
2.1  Organisation des campagnes de sensibilisation des motos taximen (02) sur l’importance du permis de conduire  
2.2  Organisation des campagnes de sensibilisation des transporteurs (03) sur la lutte contre les surcharges. 
2.4  Formation de 10 formateurs communaux (moniteurs) auto-école ; 
2.5  Recyclage des conducteurs 
3.1  Création d’un stationnement pour motos et limitation des zones de trafic en milieu urbain pour taxi-motos. 
3.2  Création des gares routière : Ligne (Abong-mbang – Ntoung) à Zalom/Haoussa ; Ligne (Abong-mbang – Ntimbe I) à Zalom ; 
Ligne (Abong-mbang – Ndjibot ) au Quartier Administratif ; Ligne (Abong-mbang – Kwamb) au quartier administratif 
 

  
 

Total Investissement 308.800.000 

 Fonctionnement (20%) 61.760.000 

Imprévus (5%) 15.440.000 

Total Estimatif 386.000.000 
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Secteur 25 Poste et Télécommunication 

Problème : Difficulté d’accès aux nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC) et aux services associés 

Stratégie du Plan (Logique d’Intervention). 
Indicateurs Objectivement Vérifiables 

(IOV) 
Sources/moyens de 

vérification. 
Hypothèses (Facteurs 

externes) 
Indicateurs des 

facteurs externes. 

Objectif Supérieur (DSCE)  
Développer les infrastructures de télécommunication 
pour contribuer à la création d’un espace économique 
intégré et viable 

 
- % de la population ayant accès à 

l’information et aux services postaux 
Enquête INS (EDS, 

ECAM, Etc.) 
Stabilité politique La paix et la sécurité  

Objectif de développement 
Faciliter l’accès aux Nouvelles Technologies de 
l’Information et de la Communication 

Taux d’extension du parc infrastructurel 
du secteur des NTIC 

Rapports du Sectoriel 
des MINPT 

Implication du Sectoriel 
MINPT et plaidoyer 
efficace de la Commune 

Taux d’implication du 
sectoriel MINPT 

Objectifs Spécifiques 
1) Construire et équiper un centre multimédia (Télé 

centre  Municipal) à Abong-Mbang pour faciliter 
l’accès  des populations aux NTIC  

2) Former 500 jeunes (garçons et filles) à l’utilisation 
de l’outil informatique 

1) Télé Centre Municipal construit 
2) Nombre de jeunes formés par an à 

l’utilisation de l’outil informatique 
 

Rapports du Sectoriel 
des MINPT 

Implication du Sectoriel 
MINPT et plaidoyer 
efficace de la Commune 

Taux d’implication du 
sectoriel MINPT 

Résultats Attendus 
1) Un Télé centre Municipal est construit et équipé à 

Abong-Mbang pour faciliter l’accès des populations 
aux NTIC 

2) 500 jeunes (garçons et filles) sont formés à 
l’utilisation de l’outil informatique 
 

1) Télé Centre Municipal construit 
2) Nombre de jeunes formés par an à 

l’utilisation de l’outil informatique 
 

Rapports du Sectoriel 
des MINPT 

Implication du Sectoriel 
MINPT et plaidoyer 
efficace de la Commune 

Taux d’implication du 
sectoriel MINPT 

Activités Principales/ Idées de Projets 
Cadre Estimatif des Coûts 

Libellés Montant 

 
1.1 Plaidoyer de la Commune auprès des autorités du Ministère des MINPT et des élites pour création, construction et 

équipement d’un Télé - centre Municipal à Abong-Mbang  
1.2 Construction et équipement du Télé centre Municipal 
1.3 Organisation et gestion du Télé centre Municipal (Fonctionnement) 
2.1  Organisation des campagnes annuelles de sensibilisation des jeunes sur la nécessité de maîtrise de l’outil informatique 
2.2  Organisation des sessions annuelles de formation des jeunes à l’utilisation de l’outil informatique à Abong-Mbang 
 

  
 

Total Investissement 152.500.000 

 Fonctionnement (20%) 30.500.000 

Imprévus (5%) 7.625.000 

Total Estimatif 190.625.000 
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Secteur 26 Communication 

Problème : Difficulté d’accès à l’information 

Stratégie du Plan (Logique d’Intervention). 
Indicateurs Objectivement Vérifiables 

(IOV) 
Sources/moyens de 

vérification. 
Hypothèses (Facteurs 

externes) 
Indicateurs des 

facteurs externes. 

Objectif Supérieur (DSCE)  
Développer les infrastructures de communication pour 
contribuer à la création d’un espace économique intégré 
et viable 

- % de la population ayant l’accès facile 
à l’information 

Enquête INS (EDS, 
ECAM, Etc.) 

Stabilité politique La paix et la sécurité  

Objectif de développement 
Faciliter l’accès à l’information   

Outils de communication existants dans la 
commune 

- Rapports du Sectoriel 
de la Communication 
 

Exécutif Municipal, 
Conseillers Municipaux 
et Sectoriel 
Communication 
impliqués  

Taux d’implication des 
parties prenantes  

Objectifs Spécifiques 
1) Améliorer la réception du signal CRTV radio et 

télévision dans tous les villages de la Commune 
2) Installer la radio communautaire « Metoung FM » 

dans ses locaux définitifs. 
3) Réviser et diversifier les programmes de « Metoung 

FM » pour une meilleure information des 
populations 

1) Qualité de la réception du signal 
Radio et Télévision 

2) Transfert des équipements de la 
radio communautaire vers ses locaux 
définitifs 

3) Taille de la grille des programmes de 
la radio communautaire 
 

- Rapports du Sectoriel 
de la Communication 
 

Exécutif Municipal, 
Conseillers Municipaux 
et Sectoriel 
Communication 
impliqués  

Taux d’implication des 
parties prenantes  

Résultats Attendus 
1) La réception du signal CRTV radio et télévision 

dans tous es villages de la commune est amélioré 
2) La radio communautaire « Metoung FM » est 

installé dans ses locaux définitifs 
3) Les programmes de « Metoung FM » sont revus et 

diversifiés pour une meilleure information des 
populations 
 

1) Qualité de la réception du signal 
Radio et Télévision 

2) Transfert des équipements de la 
radio communautaire vers ses locaux 
définitifs 

3) Taille de la grille des programmes de 
la radio communautaire 

 

- Rapports du Sectoriel 
de la Communication 
 

Exécutif Municipal, 
Conseillers Municipaux 
et Sectoriel 
Communication 
impliqués  

Taux d’implication des 
parties prenantes  

Activités Principales/ Idées de Projets 
Cadre Estimatif des Coûts 

Libellés Montant 

 
1.1 Plaidoyer pour augmentation du réseau de réception des images CRTV radio et télé à Abong-mbang (Ntimbe II, Ntimbe I, 

Kwamb, Djenassoume, Ntoung). 
1.2  Plaidoyer pour construction des antennes relais à Ntimbe II, Oboul I, Bamako, Ntimbe I, Kwamb  
2.1  Installation définitive de la Radio Communautaire 
2.2  Augmentation du rayon d’écoute de « Metoung FM » 
3.1  Révision des programmes de « Metoung FM » 
3.2  Création de nouveaux programmes 
3.3  Création d’un bulletin communal d’information 
3.4  Mise en œuvre du Plan de Communication 
 

  
 

Total Investissement 39.000.000 

 Fonctionnement (20%) 7.800.000 

Imprévus (5%) 1.950.000 

Total Estimatif 48.750.000 
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Secteur 27 Administration Territoriale et Décentralisation, Sécurité et Maintien de l’ordre 

Problème : Faible capacité des chefs traditionnels à assurer la paix et la sécurité dans leur territoire 

Stratégie du Plan (Logique d’Intervention). Indicateurs Objectivement Vérifiables (IOV) 
Sources/moyens de 

vérification. 
Hypothèses (Facteurs 

externes) 
Indicateurs des facteurs 

externes. 

Objectif Supérieur (DSCE)  
Réduire les écarts entre riches et les pauvres par 
l’amélioration de la distribution des retombés de la 
croissance économique 

- Les citoyens sont satisfaits des prestations 
des institutions 

Enquête INS (EDS, 
ECAM, Etc.) 

Stabilité politique La paix et la sécurité  

Objectif de développement 
Renforcer les capacités des chefferies traditionnelles pour 
leur permettre d’assurer efficacement la paix et la sécurité 
des biens et des populations   

Nombre de séminaires de renforcement des 
capacités tenus 
Nombre de conseils de chefferie tenus par an 
et par chefferie dans le but de renforcer la paix 
et la sécurité dans les villages 

- Rapports autorités 
administratives en 
charge de la sécurité et 
du maintien de l’ordre 
 

  

Objectifs Spécifiques 
1) Améliorer l’organisation des chefferies traditionnelles 
2) Faciliter l’installation des nouveaux chefs dans les 

chefferies vacantes 
3) Renforcer les capacités des chefs traditionnels 
4) Identifier et maîtriser les zones d’insécurité dans la 

Commune 
5) Renforcer la sécurité dans les villages 

1) Organigramme des chefferies disponible 
2) Chefs nouvellement installés 
3) Nombre de séminaires de renforcement 

des capacités tenus 
4) Liste des villages potentiellement 

dangereux connue et mesures de 
sécurité prises.  

5) Nombre de Comités de vigilance créé 

- Rapports autorités 
administratives en 
charge de la sécurité et 
du maintien de l’ordre 
 

Implication des Autorités 
locales 

 

Résultats Attendus 
1) Les chefferies traditionnelles sont mieux organisées 
2) l’installation des nouveaux chefs dans les chefferies 

vacantes est facilitée 
3) Les capacités des chefs traditionnels sont renforcées 
4) Les zones d’insécurité dans la Commune sont 

identifiées et maitrisées 
5) La sécurité dans les villages est renforcée 

1) Organigramme des chefferies disponible 
2) Chefs nouvellement installés 
3) Nombre de séminaires de renforcement 

des capacités tenus 
4) Liste des villages potentiellement 

dangereux connue et mesures de 
sécurité prises.  

5) Nombre de Comités de vigilance créé 

- Rapports autorités 
administratives en 
charge de la sécurité et 
du maintien de l’ordre 
 

Implication des Autorités 
locales 

 

Activités Principales/ Idées de Projets 
Cadre Estimatif des Coûts 

Libellés Montant 

 
1.1 Elaboration du diagnostic des chefferies actuelles du Haut Nyong en générale, et de celles d’Abong-Mbang en particulier 
1.2   Appui à l’organisation des chefferies Traditionnelles et des conseils de notables 
2.1   Identification des chefferies vacantes 
2.2   Appui au déclenchement de la procédure de désignation des chefs dans les chefferies vacantes 
3.1   Organisation des campagnes de sensibilisation des chefs traditionnels sur leur rôle dans la cité 
3.2   Organisation des séminaires de formation des chefs traditionnels sur la sécurité et le maintien de l’ordre dans les villages 
4.1   Identification des zones à risque et d’insécurité dans la Commune 
4.2   Marquage des zones à risque et d’insécurité dans la Commune 
4.3   Création de poste de gendarmerie (04) : Oboul I, Ndjibé, Mpemzok I et Bagofit 
4.4   Construction et équipement des poste de gendarmerie créés (04) : Oboul I, Ndjibé, Mpemzok I et Bagofit 
5.1   Création des Comités de vigilance dans tous les villages 
5.2   Formation des membres des Comités de Vigilance dans les villages 
 

  
 

Total Investissement 165.900.000 

 Fonctionnement (20%) 33.180.000 

Imprévus (5%) 8.295.000 

Total Estimatif 207.375.000 
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Secteur 27 Administration Territoriale et Décentralisation, Sécurité et Maintien de l’ordre 

Sous-secteur Institution Communale 

Problème : Manque d’efficacité dans le recouvrement et la gestion du patrimoine 

Stratégie du Plan (Logique d’Intervention). Indicateurs Objectivement Vérifiables (IOV) 
Sources/moyens de 

vérification. 
Hypothèses (Facteurs 

externes) 
Indicateurs des facteurs 

externes. 

Objectif Supérieur (DSCE)  
Réduire les écarts entre riches et les pauvres par l’amélioration 
de la distribution des retombés de la croissance économique 

- Les citoyens sont satisfaits des prestations 
des institutions 

Enquête INS (EDS, ECAM, 
Etc.) 

Stabilité politique La paix et la sécurité  

Objectif de développement 
Améliorer l’efficacité de la Commune dans le recouvrement de 
l’impôt libératoire et la gestion du patrimoine 

- Taux de recouvrement par rapport aux 
émissions  
- Patrimoine répertorié et liste 

- Compte Administratif (C.A) 
 

- Bonne sensibilisation des 
contribuables 
 

Rapports contribuables/ 
agents de recouvrement  

Objectifs Spécifiques 
1) Améliorer l’efficacité des ressources humaines de la 

Commune 
2) Améliorer l’efficacité dans le recouvrement des recettes 

propres de la Commune 
3) Améliorer la gestion du patrimoine communal 
4) Améliorer la gestion des relations entre les différents 

acteurs du développement communal 

1) Nombre de séminaires de renforcement 
des capacités  

2) Taux d’augmentation des recettes propres 
de la commune 

3) Patrimoine communal répertorié 
4) Qualité des communications inter service 
 

- Compte Administratif (C.A) 
- Rapports du Secrétaire 
Général de la Commune 

- Bonne sensibilisation des 
contribuables 
- Capacités des agents de 
recouvrement renforcées 

Rapports contribuables/ 
agents de recouvrement   

Résultats Attendus 
1) L’efficacité des ressources humaines de la commune est 

améliorée 
2) Le recouvrement des recettes propres de la commune est 

mieux assuré 
3) Le patrimoine communal est mieux géré 
4) Les relations entre les différents acteurs du 

développement de la commune sont améliorées 

1) Nombre de séminaires de renforcement 
des capacités  

2) Taux d’augmentation des recettes propres 
de la commune 

3) Patrimoine communal répertorié 
4) Qualité des communications inter service 
 

- Compte Administratif (C.A) 
- Rapports du Secrétaire 
Général de la Commune 

- Bonne sensibilisation des 
contribuables 
- Capacités des agents de 
recouvrement renforcées 

Rapports contribuables/ 
agents de recouvrement  

Activités Principales/ Idées de Projets 
Cadre Estimatif des Coûts 

Libellés Montant 

 
1.1 Organisation des campagnes de sensibilisation du personnel communal et des Conseillers Municipaux pour pus d’efficacité dans leurs 

interventions (01/an pendant 02 ans) 
1.2 Organisation de 02 séminaires de renforcement des capacités du personnel communal et des Conseillers Municipaux 
1.3 Définition des tâches et responsabilisation du personnel 
2.1  Actualisation du fichier des contribuables de la commune 
2.2  Identification de nouvelles sources de recettes 
2.3  Mis en place d’un système efficace de sécurisation des recettes communal 
3.1  Actualisation du fichier du patrimoine communal 
3.2  Suivi de la gestion du patrimoine 
3.3  Agrandissement du patrimoine communal (construction d’un  nouvel hôtel de ville, acquisition d’une niveleuse et d’une pelle chargeuse) 
4.1  Organisation d’une campagne de sensibilisation de tous les acteurs du développement communal 
4.2 Publication et diffusion des décisions et autres actes municipaux pour information des personnel communal et de tous les autres acteurs du 
développement 

  
 

Total Investissement 366.500.000 

 Fonctionnement (20%) 73.300.000 

Imprévus (5%) 18.325.000 

Total Estimatif 458.125.000 
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Secteur 28 Enseignement Supérieur 

Problème : Difficulté d’accès à l’enseignement supérieur 

Stratégie du Plan (Logique d’Intervention). 
Indicateurs Objectivement Vérifiables 

(IOV) 
Sources/moyens de 

vérification. 
Hypothèses (Facteurs 

externes) 
Indicateurs des 

facteurs externes. 

Objectif Supérieur (DSCE)  
Améliorer l’accès et l’équité dans l’enseignement 
supérieur 

- % des étudiants dans les Universités 
d’état et autres Etablissements 
d’enseignement supérieur ; 

- Nombre de nouveau de nouveaux 
établissements universitaires privés 
créé ; 

- Indice de parité (fille /garçon) ; 

Enquête INS (EDS, 
ECAM, Etc.) 

Stabilité politique La paix et la sécurité  

Objectif de développement 
 
Faciliter l'accès à l'Enseignement Supérieur 

Nombre de jeunes inscrits aux universités 
et admis aux grandes écoles 
Nombre d’Institut Supérieur Créées par 
an 

Statistiques de la Mairie 
Commune, population et 
élites  opérateurs 
économiques impliquées 

Taux d’implication des 
parties prenantes 

Objectifs Spécifiques 
1) Promouvoir la création et la construction des 

Etablissement d’enseignement supérieur à Abong-
Mbang 

2) Promouvoir l’excellence académique à travers 
l’octroi des bourses aux élèves et étudiants 
méritants  

1) Nombre d’Etablissements 
d’enseignement supérieur créés et 
construits par an 

2) Nombre de bourses octroyées aux 
élèves et étudiant méritants par an 
 

Statistiques de la Mairie 
Commune, population et 
élites  opérateurs 
économiques impliquées 

Taux d’implication des 
parties prenantes 

Résultats Attendus 
1) La création et la construction des Etablissements 

de l’enseignement supérieur à Abong-Mbang sont 
promues 

2) L’excellence académique est promue à travers 
l’octroi de plusieurs bourses aux élèves et étudiants 
méritants 

1) Nombre d’Etablissements 
d’enseignement supérieur créés et 
construits par an 

2) Nombre de bourses octroyées aux 
élèves et étudiant méritants par an 
 

Statistiques de la Mairie 
Commune, population et 
élites  opérateurs 
économiques impliquées 

Taux d’implication des 
parties prenantes 

Activités Principales/ Idées de Projets 
Cadre Estimatif des Coûts 

Libellés Montant 

 
1.1 Organisation des campagnes de sensibilisation des populations, élites et opérateurs économiques sur l’importance de la 

demande en enseignement supérieur d’Abong-Mbang 
1.2 Création des Comités chargés du plaidoyer auprès des autorités compétentes et du contact avec les opérateurs du secteur 
2.1  Organisation des campagnes de sensibilisation et d’information des parents, élèves et étudiants des activités de promotion de 
l’excellence académique à Abong-Mbang 
2.2  Octroi des bourses scolaires et académiques aux élèves et étudiants méritant d’Abong-Mbang 
 

  
 

Total Investissement 200.000.000 

 Fonctionnement (20%) 40.000.000 

Imprévus (5%) 10.000.000 

Total Estimatif 250.000.000 
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5.3 COUT ESTIMATIF DU PCD 
 

Tableau 15 : Coût estimatif du PCD 

N° Secteur Coût/Secteur 

1 Agriculture 279 600 000 

2 Elevage Pêche et Industries Animales 697 500 000 

3 Santé Publique 628 312 500 

4 Travaux Publics 276 250 000 

5 Education de Base 822 500 000 

6 Culture 223 500 000 

7 Promotion de la Femme et de la Famille 205 000 000 

8 Affaires sociales  193 562 500 

9 Energie et Eau 2 139 500 000 

10 Enseignement secondaire 305 660 000 

11 Emploi et Formation Professionnelle 916 250 000 

12 Travail et Sécurité Sociale 38 750 000 

13 Tourisme et Loisirs 591 250 000 

14 Forêt et Faune 76 250 000 

15 Environnement et Protection de la Nature 395 000 000 

16 Habitat et Développement Urbain  11 130 000 000 

17 Domaine et Affaires Foncières 38 750 000 

18 Recherche Scientifique et de l’Innovation 36 275 000 

19 Commerce 76 625 000 

20 Jeunesse et éducation Civique 109 500 000 

21 Sports et Education Physique 100 100 000 

22 
Petites et Moyennes Entreprises, Economie Sociale et 
Artisanat 116 250 000 

23 Industries, Mines et Développement Technologique 115 000 000 

24 Transports 386 000 000 

25 Poste et Télécommunication 190 625 000 

26 Communication 48 750 000 

27 
Administration Territoriale, Décentralisation, sécurité et 
maintien de l’ordre 665 500 000 

28 Enseignement Supérieur 250 000 000 

  COUT TOTAL 21 052 260 000 
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5.4. ESQUISSE DE PLAN D’UTILISATION ET DE GESTION DURABLE DES TERRES (PUGDT)       
Tableau 16 : Matrice Diagnostic des Ressources Naturelles d’Abong-Mbang       

Ressources 
naturelles 

Localisation Potentiel Utilisation Contrôleur Mode de gestion/accès Tendances Problèmes 
/contraintes 

Actions à entreprendre 

Les jachères Tous les villages 
Espaces cultivables non 
loin des habitations 

Agriculture Chef de ménages Les populations 

-    Dégradation 
prononcée des 
sols 

-    Disparition de 
certaines 
essences 

-  Appauvrissement 
des sols 

-  Destruction des 
champs de cultures 
vivrières par les 
rongeurs  

-  Réchauffement des 
sols 

- Formation des 
producteurs en 
techniques culturales 
améliorées 

- Sensibilisation à la non 
utilisation systématique 
des feux de brousse 

- Formation à l’utilisation 
rationnelle des 
pesticides et herbicides 

Forêt Tous les villages 

-  80% de la superficie 
totale 

-  Produits Forestiers 
Non Ligneux (PFNL) 

-  Plantes médicinales 

-  Faune diversifiée 

-  Sols fertiles, favorables 
à l’agriculture 

-  Plantations 

-  Exploitation  
forestière 

-  Chasse 

-  Pharmacopée 

-  L’Etat 

-  La Commune 

-  Les 
Communautés 

-  Les Chefs de 
village 

-  Les Chefs de 
famille 

-  L’Etat 

-  Les Chefs de village 

-  Les Chefs de famille 

-  Les Communautés 

-  Héritage 

-  Acquisition 

-  Concession 

 

-    Disparition de 
certaines 
essences 
forestières 

-    Raréfaction de 
certaines 
espèces 
fauniques 

-    Dégradation des 
sols 

-    Destruction du 
terroir des 
Pygmées 

-  Coupe anarchique 
du bois 

-  Feux de brousse 

-  Pygmées obligés 
de replier aux 
abords des villages 
bantous sur la 
route 

- Sensibilisation pour une  
gestion durable de la 
forêt 

- Création des Comités 
villageois de lutte contre 
la coupe frauduleuse de 
bois et le braconnage 

- Sensibilisation contre les 
feux de brousse 

- Sensibilisation pour 
l’utilisation rationnelle 
des PFNL 

- Identification des zones 
dégradées 

- Sensibilisation pour le  
reboisement 

Les bas-fonds Tous les villages 

-  Exploitation des 
ressources non 
ligneuses 

-   Cultures de bas-fonds 

-   Carrières de sable 

-  Activités 
génératrices de 
revenus 

-  Alimentation 
population 

- Construction 
bâtiments et 
ouvrages d’art 

Les populations 
-  Chefs de villages 

-  Chefs de familles 

-  Abandon  

-  Désintérêt 

Manque de 
financement 

- Sensibilisation des 
investisseurs potentiels 

- Organisation de 
l’exploitation 

Les rivières Tous les villages Sources de protéines 

-  Carrière de sable 

-  Pêche 

-  Lessive 

-  Consommation 
eau 

Les populations 
Accès libre à tout le 
monde 

Non contrôlé Pollution des eaux 
Création des Comités de 
vigilances 
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Carte N° 2 : Esquisse du PUGDT 
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6. PROGRAMMATION 
 

Il s’agit de présenter ici une planification triennale, opérationnelle, de la  mise en œuvre des 
activités par projet prioritaire retenu, pour permettre le décollage véritable du développement 
de la Commune d’Abong-Mbang sur une période maximale de trois an. 

 

La programmation se fait en quatre (04) étapes principales à savoir   : 

 L’élaboration de la programmation triennale des activités par projet prioritaire, 
contenue dans le Cadre de Dépenses à Moyen Terme (CDMT) ; 

 L’évaluation environnementale stratégique sommaire, devant permettre 
l’identification des principaux impacts sociaux-environnementaux ; 

 L’élaboration de la programmation (annuelle)  des activités à mener au terme 
de la première année, appelée Plan d’Investissement Annuel (PIA) ; 

 L’élaboration du Plan de Passation des marchés, pour la réalisation des 
microprojets projets prioritaires retenus et financés au terme de la première 
année 
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6.1 Elaboration du Cadre des Dépenses à Moyen Terme (CDMT)  
Le CDMT présente sur trois années, les activités par projets prioritaires de toutes les activités prioritaires du Cadre logique multisectoriel. Il est 
surtout question ici de mettre en exergue, toutes les activités dont la mise en œuvre nécessite plus d’une année 

Tableau 17 : Cadre des Dépenses à Moyen Terme (CDMT) des projets prioritaires (y compris populations marginales (PDPP, Economie locale et 
DIC) 

SECTEUR ACTIVITES PRINCIPALES / PROJETS 
ACTIVITES 
SECONDAIRES  

INDICATE
URS 

RESSOURCES PERIODE 
LOCALISATION 

COMMUNE 
(CFA) 

PARTENAIRES TOTAL 
A
1 

A
2 

A
3 

MINEDUB 

Construction des blocs de salles de 
classes 

Localisation des sites, 
passation des marchés 
et réalisation de 
l'ouvrage 

Sites 
localisés, 
Marché 
passés et 
ouvrage 
réalisé 

2 500 000 22 500 000 25 000 000       Ecole publique de Ntimbe 1 

2 500 000 22 500 000 25 000 000       
Ecole publique de Mpemzok 
I 

2 500 000 22 500 000 25 000 000       
Ecole Publique 
d'Ankouabouomb 

2 500 000 22 500 000 25 000 000       
Ecole Publique d'Abong-
doum 

  18 000 000 18 000 000       Ecole Publique de Madouma 

  18 000 000 18 000 000       Ecole Publique de Ntimbé 2 

2 300 000   2 300 000       Ecole publique de Kwamb 

18 000 000   18 000 000       Ecole publique d'Adouma 

18 000 000   18 000 000       
Ecole Publique d'Abong-
doum 

18 000 000   18 000 000       Ecole Publique d'Anzié 

18 000 000   18 000 000       Ecole publique Grpe 4 

18 000 000   18 000 000       Ecole Publique de Bagofit 

18 000 000   18 000 000       
Ecole publique de 
Sokamalam 

809 114 17 190 886  18 000 000       
Ecole publique de Mpemzok 
I 

18 000 000   18 000 000       Ecole publique de Djodjok 

18 000 000   18 000 000       Ecole Publique d'Ankoung 

18 000 000   18 000 000       Ecole publique d'Oboul I 

Réhabilitation des  salles de classes 

Localisation des sites, 
passation des marchés 
et réalisation de 
l'ouvrage 

Sites 
localisés, 
Marché 
passés et 
ouvrage 

250 000 2 250 000 2 500 000       Ecole publique de Djodjok 

250 000 2 250 000 2 500 000       Ecole publique de Madouma  

250 000 2 250 000 2 500 000       Ecole publique de Madouma  
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réalisé 
250 000 2 250 000 2 500 000       

Ecole Publique de 
Bindanang 

250 000 2 250 000 2 500 000       Ecole publique d'Ankoung 

250 000 2 250 000 2 500 000       
Ecole publique 
d'Ankouabouomb 

250 000 2 250 000 2 500 000       Ecole Publique d'Oboul I 

275 000 2 475 000 2 750 000       Ecole publique de Madouma  

275 000 2 475 000 2 750 000       Ecole publique de Grpe I 

275 000 2 475 000 2 750 000       Ecole Publique d'Ankoung 

275 000 2 475 000 2 750 000       Ecole publique d' Oboul I 

275 000 2 475 000 2 750 000       
Ecole Publique de 
Bindanang 

275 000 2 475 000 2 750 000       Ecole Publique Grpe II 

Construction école maternelle et bloc 
latrines 

Localisation des sites, 
passation des marchés 
et réalisation de 
l'ouvrage 

Sites 
localisés, 
Marché 
passés et 
ouvrage 
réalisé 

1 166 667 11 666 670 12 833 337       Ecole Maternelle de Nkoual 

1 166 667 11 666 670 12 833 337       Ecole Maternelle de Bagofit 

1 166 667 
11 666 670 12 833 337 

 
    

Ecole Maternelle de 
Sokamalam 

5 000 000 8 500 000 13 500 000       Ecole Maternelle d'Ankoung 

5 000 000 
8 500 000 

13 500 000 
      

Ecole Maternelle d'Abong-
doum 

Création et construction d'écoles 
maternelles 

Localisation des sites, 
passation des marchés 
et réalisation de 
l'ouvrage 

Sites 
localisés, 
Marché 
passés et 
ouvrage 
réalisé 

5 000 000 8 500 000 13 500 000 

      

Djenasoume 

5 000 000 8 500 000 13 500 000 
   

Quartier Nyong 
 

5 000 000 8 500 000 13 500 000 

   

Ankouabouomb 

Création, Construction et équipement de 
blocs de salles de classes 

Localisation des sites, 
passation des marchés 
et réalisation de 
l'ouvrage 

Sites 
localisés, 
Marché 
passés et 
ouvrage 
réalisé 

2 500 000 22 500 000 25 000 000       Ecole Publique d'Ankoung 

2 500 000 22 500 000 25 000 000       E.P Bilingue Plateau 

2 500 000 22 500 000 25 000 000       Ecole Publique de Ntimbe I 

2 500 000 22 500 000 25 000 000       Ecole Publique de Ntimbe I 

2 500 000 
22 500 000 

25 000 000 
      

Ecole publique de Mpemzok 
I 

2 500 000 
22 500 000 

25 000 000 
      

Ecole Publique 
d'Ankouabouomb 

2 500 000 
22 500 000 

25 000 000 
      

Ecole Publique d'Abong-
doum 

2 500 000 22 500 000 25 000 000       Ecole Bilingue Abong-mbang 

2 500 000 
22 500 000 

25 000 000 
      

Ecole Publique d'Abong-
doum 
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Construction et équipement d'une 
Inspection d'Arrondissement  

Localisation des sites, 
passation des marchés 
et réalisation de 
l'ouvrage 

Sites 
localisés, 
Marché 
passés et 
ouvrage 
réalisé 

  30 000 000 30 000 000   
  
  

  
  
  

  
  
  

Abong Mbang Centre 
 
 

Fourniture des table-bancs 
      1 200 000 1 200 000       Ecole Publique de Madouma 

      1 200 000 1 200 000       Eccole Publique de Ntimbe II 

  
Equipement des bureaux des Directeurs 

      250 000 250 000       Ecole Publique de Madouma 

        250 000 250 000       Eccole Publique de Ntimbe II 

MINESEC 

Construction de blocs de salles de 
classes 

Localisation des sites, 
passation des marchés 
et réalisation de 
l'ouvrage 

Sites 
localisés, 
Marché 
passés et 
ouvrage 
réalisé 

  18 000 000 18 000 000 

 
    

CES d'Abong-doum 

  18 000 000 18 000 000 
      

CES d'Abong-doum 

  18 000 000 18 000 000 
      

CES de Mazabe 

  18 000 000 18 000 000 
      

CES de Mazabe 

Fourniture des table-bancs 

Localisation des sites, 
passation des marchés 
et réalisation de 
l'ouvrage 

Sites 
localisés, 
Marché 
passés et 
ouvrage 
réalisé 

  

1 200 000 1 200 000     

  

CES d'Abong-doum 

1 200 000 1 200 000     CES d'Abong-doum 

1 200 000 1 200 000     CES de Mazabe 

1 200 000 1 200 000     CES de Mazabe 

Création, construction et équipement de 
CETIC  

Localisation des sites, 
passation des marchés 
et réalisation de 
l'ouvrage 

Sites 
localisés, 
Marché 
passés et 
ouvrage 
réalisé 

  20 000 000 20 000 000 
      

Abong- Mbang II 

  20 000 000 20 000 000 

      

Ankoung 

Création, Construction et équipement 
d'un CES 

Localisation des sites, 
passation des marchés 
et réalisation de 
l'ouvrage 

Sites 
localisés, 
Marché 
passés et 
ouvrage 
réalisé 

  20 000 000 20 000 000 
      

Ankouabouomb 

  20 000 000 20 000 000 

      

Mpemzok I 

EAU ET ENEGRGIE Extension du réseau électrique  

Localisation des sites, 
passation des marchés 
et réalisation de 
l'ouvrage 

Sites 
localisés, 
Marché 
passés et 
ouvrage 
réalisé 

  170 000 000 170 000 000 

      

Bagofit- Mbenya (20 Km) 

17 000 000   17 000 000       
Nkol-nvolan - Ntankuimb (2 
Km) 

50 000 000 
  

50 000 000 
      

Djenassoumé -
Ankouabouomb (6 Km) 

 
150 000 000 

150 000 000 

   

Ankouabouomb – Ntimbe I 
(18 Km) 
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  120 000 000 120 000 000       Madouma - Ndjibot (18 km) 

Construction de Puits d'eau équipés de 
pompe à motricité humaine 

Localisation des sites, 
passation des marchés 
et réalisation de 
l'ouvrage 
  

Sites 
localisés, 
Marché 
passés et 
ouvrage 
réalisé 
  

4 700 000   4 700 000       Ntankuimb 

4 700 000   4 700 000       Mbenya 

4 700 000   4 700 000       Ankouamb 

4 700 000   4 700 000       Oboul I 

4 700 000   4 700 000       Ayene 

4 700 000   4 700 000 
 

    Mpemzok II 

4 700 000   4 700 000       Oboul II 

4 700 000   4 700 000       Bamako 

4 700 000   4 700 000       Adouma 

250 000 4750000 5 000 000       Miant II 

250 000 4750000 5 000 000       Mpemzok I 

250 000 4750000 5 000 000       Ntimbe II 

250 000 4750000 5 000 000       Anzie 

250 000 4750000 5 000 000       Djenassoume 

250 000 4750000 5 000 000       Nkouole 

250 000 4750000 5 000 000       Ntoung 

250 000 4750000 5 000 000       Bindanang 

250 000 4750000 5 000 000       Ndjibe 

250 000 4750000 5 000 000       Ankoung 

Construction des Forages équipés de 
PMH 

  8 000 000 8 000 000       Sokamalam 

800 000 7 200 000 8 000 000 
   

Quartier Administratif 

Réhabilitation des Puits d'eau 
 passation des marchés 
et réalisation de 
l'ouvrage 

 Marché 
passés et 
ouvrage 
réalisé 

1 500 000 

  1 500 000       Ndjibot 

TRAVAUX 
PUBLICS 

Entretien des Routes 
 passation des marchés 
et réalisation de 
l'ouvrage 

 Marché 
passés et 
ouvrage 
réalisé 

  

5 000 000 5 000 000       

Nkol-nvolan - Oboul I - 
Ntimbe I 

Construction Parking pour gros porteurs 

Localisation des sites, 
passation des marchés 
et réalisation de 
l'ouvrage 

Sites 
localisés, 
Marché 
passés et 
ouvrage 
réalisé 

50 000 000 

 
50 000 000       Abong-mbang  

Entretien des Routes 

  
32 000 000 32 000 000       

Nkol-nvolan - Oboul I - 
Ntimbe I 

  27 000 000 27 000 000       Obong-mbang - Ndjibot 

20 000 000   20 000 000       Madouma - Kwamb 
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10 000 000   10 000 000       Abong-mbang - Ankouamb 

AFFAIRES 
SOCIALES 

Achat des appareillages (Tricycles) 
    0   0         

    0   0         

Plan de mise en œuvre des Peuples 
Pygmées 

      
25 000 000 25 000 000       

Tous les villages Pygmées 

SANTE 

Equipement (45 lits) 
 passation des marchés 
et réalisation de 
l'ouvrage 

 Marché 
passés et 
ouvrage 
réalisé 

  5000000 5 000 000       H.D d'Abong mbang (25) 

1 000 000   1 000 000       CSI d'Ankoung (5) 

1 000 000   1 000 000       CSI de Sokamalam (5) 

1 000 000   1 000 000       CSI d'Oboul I (5) 

1 000 000 
 

1 000 000 
   

CSI Abong-Mbang Sud (5) 

1 000 000   1 000 000       CSI de Ntoung (5) 

Equipement (18 Bureau Administratifs) 
  

    3600000 3 600 000       
Toutes les Formations 
Sanitaires 

Equipement ( 18 Armoires) 
  

    1800000 1 800 000       
Toutes les Formations 
Sanitaires 

Construction des CSI 

Identification du site, 
passation des marchés 
et réalisation de 
l'ouvrage 

 Site 
identifié, 
Marché 
passés et 
ouvrage 
réalisé 

  50 000 000 50 000 000       Zalom 

  50 000 000 50 000 000       Ankoung 

  50 000 000 50 000 000       Ntimbe I 

Equipement (Groupes Electrogènes) 
    3 000 000   3 000 000       CSI Sokamalam 

    3 000 000   3 000 000       CSI Oboul I 

Dotation Matériel roulant (Motos TT) 

      2 250 000 2 250 000       CSI de Ntoung (5) 

      2 250 000 2 250 000       CSI de Kwamb 

      2 250 000 2 250 000       CSI d' Oboul I 

Réhabilitation des CSI 
 passation des marchés 
et réalisation de 
l'ouvrage 

 Marché 
passés et 
ouvrage 
réalisé 

  20 000 000 20 000 000       CSI de Sokamalam 

  
20 000 000 20 000 000       

CSI de Ntoung 

ELEVAGE PECHE 
ET INDUSTRIES 
ANIMALES 

Création et construction d'un parc à bétail 

Identification du site, 
passation des marchés 
et réalisation de 
l'ouvrage 

 Site 
identifié, 
Marché 
passés et 
ouvrage 
réalisé 

5 000 000   5 000 000       Abong-Mbang II 

Construction d'une aire d'abattage 
Identification du site, 
passation des marchés 
et réalisation de 
l'ouvrage 

 Site 
identifié, 
Marché 
passés et 
ouvrage 
réalisé 

3 000 000   3 000 000       Zalom 

Construction d'une ferme avicole 
municipale 25 000 000   25 000 000       Madouma 

Organisation des campagnes de 
vaccination des bêtes 2 500 000   2 500 000       

Arrondissement d'Abong 
mbang 
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AGRICULTURE 

Construction et équipement  de poste 
Agricole 

Identification du site, 
passation des marchés 
et réalisation de 
l'ouvrage 

 Site 
identifié, 
Marché 
passés et 
ouvrage 
réalisé 

  18 000 000 18 000 000       Ntoung 

  18 000 000 18 000 000       Ntimbe I 

Construction de magazin de stackage de 
cacao- café 

  10 000 000 10 000 000       Ndjibe 

Création d'une pépinière de cacao   3 000 000 3 000 000       Madouma 

HABITAT ET 
DEVELOPPEMENT 
URBAIN 

Elaboration du Plan d'Occupation des Sol       40 000 000 40 000 000       

Espace urbain Communal 

Bitumage de la Voirie Municipale       400 000 000 400 000 000       

Etude Construction et extension gare 
routière     

  
15000000 

15 000 000 
      

Construction des toilettes publiques     18 000 000   18 000 000       

Curage des caniveaux     25 000 000   25 000 000       

Aménagement des jardins et espaces 
verts     

5 000 000   5 000 000 
      

Programme triennal de la ville d'Abong 
mbang (partenariat 
MINHDU/COMMUNE)     

  800 000 000 800 000 000 
      

ADMINISTRATION 
TERRITORIALE 

Construction de l'hôtel de ville 
    

  198 000 000 198 000 000 
      

Abong-Mbang  

Remblage de la tribune     0 0 0       Abong-Mbang  

INSTITUTION 
COMMUNALE 

Construction de points fixe de ramassage 
d'ordure 

    

0 0 0 

      

Abong-Mbang  

Réparation Camoin Municipal     0 0 0       Abong-Mbang  

SPORT ET 
EDUCATION 
PHYSIQUE 

Construction d’un Stade Municipal à 
Abong-Mbang 

Identification du site, 
passation des marchés 
et réalisation de 
l'ouvrage 

 Site 
identifié, 
Marché 
passés et 
ouvrage 
réalisé 

150 000 000 0 150 000 000 
   

Abong-Mbang 

TOTAL       
685 109 115 2 957 150 010 

 
3 642 259 125 
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6.2. Elaboration du Cadre sommaire de gestion environnementale 
La mise en œuvre du Plan Communal de Développement va impliquer nécessairement 

le respect des normes environnementales en même temps que celles de gestion durable des 
terres. Aussi faudra-t- il envisager le renforcement des capacités, notamment au niveau des 
gestionnaires des divers ouvrages inscrits dans le CDMT. 

La prise en compte des impacts socio-environnementaux dans la mise en œuvre des 
projets permet de déterminer les problèmes ou menaces qui peuvent découler de la 
réalisation de ceux-ci. Il est donc question d’identifier et de planifier les idées de projets 
susceptibles soit de maximiser les impacts positifs ou l’utilisation des opportunités de la 
Commune, soit d’atténuer les impacts négatifs. 

6.2.1. : Principaux impacts socio-environnementaux potentiels 
Tableau 18 : Principaux impacts socio-environnementaux potentiels 

Tableau 18 A : Principaux impacts environnementaux potentiels 

Type de microprojets 
contenus dans le 
programme triennal 

Impacts 
environnementaux 
positifs possibles 

Impacts 
environnementaux 
négatifs possibles  
(risques 
environnementaux) 

Mesures 
environnementales 
d’optimisation 

Mesures 
environnementales 
d’atténuation 

Microprojets de 
construction des 
infrastructures 
communautaires de 
base :  
 
 Construction  

-  Blocs de salles de 
classe (250) ; 
- Ecole maternelle et 
Primaire (12) 
-  Blocs latrines ; 
- Logements en 
matériaux définitifs aux 
peuples Pygmées 

- Consolidation des 
systèmes de gouvernance 
locale à travers 
l’évaluation 
environnementale 
participative ainsi que 
l’utilisation du formulaire 
d’examen 
environnemental en 
impliquant la consultation 
du public 

- Risques d’érosion des 
sols ;  
- Risques de pertes 
d’espèces ligneuses ; 
- Risques de pollution 
(atmosphérique par la 
poussière, contamination 
du sol, de la nappe 
phréatique par les huiles 
de vidange 

- Sensibilisation du 
public et Implication 
lors du remplissage du 
formulaire d’examen 
environnemental ; 
- Mise en place de 
comités de gestion 

- Bon choix du site ; 
- Engazonnement des pentes 
perturbées ; 
- Replantation des arbres ; 
- Remise en état des zones 
d’emprunt ; 
- Création des divergents 

 
Microprojets 
hydrauliques :  
 
 Construction  

-  Forages ; 
- Puits d’eau   

- Consolidation des 
systèmes de gouvernance 
locale à travers 
l’évaluation 
environnementale 
participative ainsi que 
l’utilisation du formulaire 
d’examen 
environnemental en 
impliquant la consultation 
du public 
- Diminution de la 
pression  

- Risques d’érosion des 
sols ; 
- Risques de pertes 
d’espèces ligneuses ; 
- Risques de pollution 
(atmosphérique par la 
poussière, contamination 
du sol, de la nappe 
phréatique par les huiles 
de vidange) 
- Risques d’envasement 
et de stagnation des eaux 

- Sensibilisation du 
public et Implication 
lors du remplissage du 
formulaire d’examen 
environnemental ; 
- Mise en place de 
comités de gestion 

- Bon choix du site ; 
- Engazonnement des pentes 
perturbées ; 
- Replantation des arbres ; 
- Remise en état des zones 
d’emprunt ; 
- Création des divergents ; 
- Contre l’envasement : 
éliminer les eaux sales à 
travers la construction des 
rigoles 
 

Microprojets 
structurants :  
 
- Cantonnage  27 CDR 
- Ouverture/ réhabilitation 

des routes 
- Construction parc à bétail 
- Construction aire 

d’abattage  
- Réhabilitation 1 CMA 

Plateau ; 
- Réhabilitation/ 

construction des CSI ; 
- Construction des fermes 

avicoles et porcines 
 

 

- Consolidation des 
systèmes de gouvernance 
locale à travers 
l’évaluation 
environnementale 
participative ainsi que 
l’utilisation du formulaire 
d’examen 
environnemental en 
impliquant la consultation 
du public 

- Risques d’incendie ; 
- Risques d’érosion des 
sols ; 
-Risques de pertes 
d’espèces ligneuses ; 
- Risques de pollution 
(atmosphérique par la 
poussière, contamination 
du sol, de la nappe 
phréatique par les huiles 
de vidange) 
- Risques de braconnage ; 
- Risques 
d’embourbements 

- Sensibilisation du 
public et Implication 
lors du remplissage du 
formulaire d’examen 
environnemental ; 
- Mise en place de 
comités de gestion 

- Engazonnement des pentes 
perturbées ; 
- Replantation des arbres ; 
- Remise en état des zones 
d’emprunt ; 
- Création des divergents ; 
- Contre l’envasement : 
éliminer les eaux sales à 
travers la construction des 
rigoles 
- Interdiction des feux de 
brousse ; 
Installation des pare feux ; 
-Sensibilisation des 
populations à la lutte contre 
le braconnage ; 
- Installation des barrières de 
pluies  
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Tableau 18 B : Principaux impacts sociaux potentiels 

Type de microprojets 
contenus dans le 
programme triennal 

Impacts sociaux 
positifs possibles 

Impacts sociaux 
négatifs possibles  
 

Mesures sociales 
d’optimisation 

Mesures sociales 
d’atténuation 

 
Microprojets de 
construction des 
infrastructures 
communautaires de 
base :  
 
 Construction  

-  Blocs de salles de 
classe (250) ; 
- Ecole maternelle et 
Primaire (12) 
-  Blocs latrines ; 
- Logements en 
matériaux définitifs aux 
peuples Pygmées 
 

 

- Accroissement de 
l’offre éducative et 
amélioration des 
conditions d’étude et de 
vie des jeunes ; 
- amélioration de 
l’habitat dans les 
villages pygmées et 
accroissement de la 
sédentarisation des 
BAKA 

- Réduction des 
patrimoines familiaux et 
querelles de 
replacement 
- Tensions sociales du 
fait de l’insuffisance des 
appuis aux populations 
pygmées 

- Sensibilisation des 
populations pygmées 
et du public et 
Implication des 
sectoriels 
concernés ; 
- recasement des 
populations 
- Mise en place de 
comités de gestion 
- optimisation des 
indicateurs de bien-
être 

- Participation de tous dans 
le choix de sites ; 
- Sensibilisation des 
populations ; 
- Bonne gestion et 
répartition des dotations 
 

 
Microprojets 
hydrauliques :  
 
 Construction  

-  Forages ; 
- Puits d’eau   

- Amélioration de la 
santé des populations 
- accroissement de 
l’accès à l’eau potable 
- Réduction des conflits 
et des querelles entre 
populations voisines 
- réduction du temps de 
travail des populations  

- Minimisation de 
l’importance de l’eau 
due à l’abondance 

- Sensibilisation des 
populations à la 
bonne conservation 
des ouvrages ; 
- sensibilisation des 
populations à la 
bonne gestion de 
l’eau et de l’ouvrage 
- Mise en place de 
comités de gestion 

- Formation des artisans 
réparateurs ; 
Participation de tous dans 
le choix des sites ; 
-construction des 
protections autour des 
points d’eau potable 

Microprojets 
structurants :  
 
- Cantonnage  27 CDR 
- Ouverture/ réhabilitation 

des routes 
- Construction parc à 

bétail 
- Construction aire 

d’abattage  
- Réhabilitation 1 CMA 

Plateau ; 
- Réhabilitation/ 

construction des CSI ; 
- Construction des fermes 

avicoles et porcines 
 

 

- Désenclavement des 
villages ; 
- Amélioration des 
capacités de mobilité 
des biens et des 
personnes ; 
- Amélioration de la 
santé des populations et 
réduction du taux de 
mortalité ; 
- réduction de 
l’insuffisance alimentaire 
- accroissement du 
revenu des populations 
 

- Accroissement des 
pratiques sociales 
néfastes (vol, braquage, 
exode rurale, 
prostitution…) 

- la prise en charge 
du dépistage 
volontaire des 
MST/VIH/SIDA ; 
- Mise en place de 
comités de gestion et 
des comités de route 

- Sensibilisation des 
populations sur les risques 
de MST/VIH/SIDA ; 
 
Redynamisation des COSA 
pour la réduction de la 
prévalence. 

6.2.2. Plan sommaire de gestion de l’environnement et social 
Les problèmes posés par la détérioration des écosystèmes, détérioration due à l’action 
néfaste de l’homme, amènent de plus en plus les planificateurs aujourd’hui à prendre en 
compte, dans l’élaboration des divers plans ou programmes, l’environnement dont la gestion 
pour un développement durable, doit poursuivre les trois objectifs ci après : 

 maintenir l’intégrité (éviter la destruction) de l’environnement ; 

 encourager l’utilisation durable des espèces et écosystèmes tout en améliorant 
l’équité sociale (participation, santé, bonne gouvernance, etc.) ; 

 améliorer l’efficacité économique dans la gestion de l’environnement. 
Dans le cas de microprojets, l’intégration des préoccupations environnementales devra se 
faire au moyen du formulaire d’enquête socio-environnementale. Une étude (sommaire) 
d’impact sur l’environnement est exigée pour certains types de microprojets (ouverture de 
piste, construction de CSI, construction de puits, etc.). 
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Pour assurer la protection de l’environnement, les prestataires devront se conformer aux lois 
et règlements en vigueur au Cameroun, notamment en ce qui concerne : 

 l’interdiction de bruler les déchets et gravats au chantier  sauf sur autorisation 
expresse du Maître d’Ouvrage, ces déchets et gravats devant être évacués sur des 
sites indiqués par le Maître d’Ouvrage ; 

 la construction d’une fosse de réception destinée à la collecte des produits non 
utilisables des aires de préfabrication de béton ; 

 l’aménagement des abords des sites à la fin des travaux de manière à maintenir 
les mêmes courants de circulation des eaux de ruissellement qu’avant le début des 
travaux ; 

 l’utilisation prohibée de certains matériaux et l’assainissement des ouvrages 
(canalisation et évacuation des eaux usées suivant les normes du Ministère des 
Travaux Publics) ; 

 la sécurité des chantiers (sécurité des ouvriers et autres personnes intervenant 
dans le chantier qui devra être isolé du public). 

 
Tableau 18 C : Plan Sommaire de gestion de l’environnement 

 

ACTIVITES 
ACTEURS DE 

MISE EN 
ŒUVRE 

PERIODES 
ACTEURS DE 

SUIVI 
COUTS OBSERVATIONS 

Projet de Construction de 
09 Blocs de salles de 
classes 

Maire ; 
L’entreprise   

2012 
Comité de suivi 
/ sectoriel 
concerné 

15 960 000 
10% du Coût total 
du projet 

Projet de construction du 
CSI d’Ankoung 

Maire ; 
L’entreprise   

2012 
Comité de suivi 
/ sectoriel 
concerné 

5 000 000 
10% du Coût total 
du projet 

Construction du parking 
des gros porteurs 
d’Abong-Mbang 

Maire ; 
L’entreprise   

2012 
Comité de suivi 
/ sectoriel 
concerné 

1 494 860 
10% du Coût total 
du projet 

Construction du poste 
agricole de Ntoung 

Maire ; 
L’entreprise   

2012 
Comité de suivi 
/ sectoriel 
concerné 

1 500 000 
10% du Coût total 
du projet 

6.3. Plan d’Investissement Annuel (PIA) 
Il sera élaboré à partir des ressources mobilisables et à échéance 2012 et de la 
programmation annuelle des projets prioritaires (première année), y compris le plan d’action 
en faveur des Peuples Pygmées du d’Abong-Mbang). 
Il sera simplement question ici de mettre exergue, toutes les activités dont la mise en œuvre 
ne nécessite pas plus d’une année. 
Il sera renouvelé à la fin de chaque exercice budgétaire, conformément au CDMT auquel il 
dépend. 

6.3.1. Ressources mobilisables et échéances 
Il s’agit : 

 des ressources transférées par des ministères sectoriels dans le cadre de la 
décentralisation (BIP, affectation diverses) ; 

 des financements accordés par des partenaires (PNDP, FEICOM) et pouvant être 
mobilisés immédiatement ; 

 des partenariats spéciaux (Commune d’Abong-Mbang/ MINHDU) ; 

 des contributions des populations bénéficiaires. 
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Tableau 19 : Ressources mobilisables 

Secteur Micro projet /activités Budget total 
Sources de financement 

AUTRES 
Mairie PNDP FEICOM BIP 2012 

EDUCATION DE BASE 

Construction d’un bloc de salles de 
classes à l’Ecole Publique de NTIMBE I 

16 000 000 0 0 0 16 000 000  

Fourniture des table-bancs à l’Ecole 
Publique de Madouma 

1 800 000 0 0 0 1 800 000  

Fourniture des table-bancs à l’Ecole 
Publique de Ntimbe II 

1 800 000 0 0 0 1 800 000  

Equipement du bureau du Directeur de 
l’Ecole Publique de Madouma 

250 000 0 0 0 250 000  

Equipement du bureau du Directeur de 
l’Ecole Publique de Ntimbe II 

250 000 0 0 0 250 000  

Construction d’un bloc de salles de 
classes à l’Ecole Publique de NTIMBE I 

25 000 000 2 500 000 0 22 500 000 0  

Construction d’un bloc de salles de 
classes à l’Ecole Publique de 
Mpemzock I 

25 000 000 2 500 000 0 22 500 000 0  

Construction d’un bloc de salles de 
classes à l’Ecole Publique de 
Ankouabouomb 

25 000 000 2 500 000 0 22 500 000 0  

Construction d’un bloc de salles de 
classes à l’Ecole Publique de Abong-
doum 

25 000 000 2 500 000 0 22 500 000 0  

Construction d’un bloc de salles de 
classes  

15 000 000 15 000 000 0 0 0  

Construction d’un bloc de salles de 
classes à l’Ecole Publique Bilingue d’ 
Abong-mbang  

25 000 000 2 500 000 0 22 500 000 0  

EAU ET ENERGIE 
Construction d’un forage équipé de 
pompe à motricité humaine à 
Sokamalam 

8 000 000 0 0 0 8 000 000  

AGRICULTURE 
Construction du Poste agricole de 
Ntoung 

15 000 000 0 0 0 15 000 000  

SANTE 
Construction du Centre de Santé 
d’Ankoung 

50 000 000 0 0 0 50 000 000  

TRAVAUX PUBLICS 
Entretien de la route Nkol-nvolan –
Oboul I- Ntimbe I 

5 000 000 0 0 0 5 000 000  

ADMINISTRATION 
TERRITORIALE 

Construction de l’Hôtel de ville d’Abong-
Mbang 

220 000 000 22 000 000 0 198 000 000 0  

AFFAIRES SOCIALES 

Plan d’Action en Faveur des Peuples 
Pygmées 

25 000 000 0 25 000 000 0 0  

Achat de 02 tricycles 0 0 0 0 0  

HABITAT ET 
DEVELOPPEMENT URBAIN 

Eclairage Public de la ville d’Abong 
mbang 

120 000 000 12 000 000 0 108 000 000 0  
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Secteur Micro projet /activités Budget total 
Sources de financement 

AUTRES 
Mairie PNDP FEICOM BIP 2012 

Elaboration du Plan d’Occupation des 
Sols 

40 000 000 0 0 0 0 40 000 000 

Bitumage de la voirie urbaine 400 000 000 0 0 0 0 400 000 000 

Etude en vue de la construction et /ou 
extension de la gare routière 

15 000 000 0 0 0 0 15 000 000 

Construction des Toilettes Publiques 18 000 000 18 000 000 0 0 0  

Curage des caniveaux fabrication et 
pose des pavés en HIMO 

25 000 000 25 000 000  0 0 0  

Aménagement des jardins et espaces 
verts 

5 000 000 5 000 000 0 0 0  

INSTITUTION COMMUNALE 

Coup de fouet du moteur du camion 
Benne Toyota 6000 

0 0 0 0 0  

Remblage de la tribune 0 0 0 0 0  

Construction de 06 points fixes de 
ramassage d’ordures ménagères 

0 0 0 0 0  

ALLOCATION 
MICROPROJETS PNDP 

Voir  PIA/ CDMT 87 448 596 4 742 290  62 448 596 0 0  

ENSEIGNEMENT 
SECONDAIRE 

Construction de 04 blocs de salles de 
classe 

36 000 000 0 0 0 36 000 000  

Equipement 120 table-bancs 2 400 000 0 0 0 2 400 000  

       

TOTAL GENERAL 1 231 948 596 114 242 290 87 448 596 418 500 000 136 500 000 455 000 000 

 

NB : les Contributions des populations bénéficiaires varient entre 5 et 10% au moins du coût du microprojet réalisé sur financement PND, et sont 
confondues pour ce qui est de ce financement exclusivement dans l’apport de la Marie. 
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6.3.1. PROGRAMMATION ANNUELLE DES PROJETS PRIORITAIRES (PREMIERE ANNEE) PIA 

 

Tableau 20 : Programmation annuelle des projets prioritaires (première année) PIA 

 

SECTEUR ACTIONS 
QUANTI

TE 
LIEU 

FINANCEMENT 

PARTENAIRES / BAILLEURS APPORT COMMUNE 
APPORT 

BENEFICIAIRES 

DENOMIN
ATION 

MONTANT ESPECE 
NAT
URE 

ESPECE NATURE 

ENSEIGNEMENTS 
SECONDAIRES 

Construction blocs de salles de 
classes 

1 
CES d'Abong 
doum 

BIP 

18 000 000         

1 CES de Mazabe 18 000 000         

Equipement en table-bancs 
60 

CES d'Abong 
doum 1 200 000         

60 CES de Mazabe 1 200 000         

SANTE PUBLIQUE Construction Centre de Santé 1 Ankoung 
BIP 

50 000 000         

MINEDUB 

Construction et équipement de 
blocs de salles de classes 

7 

E.P Ntimbe I  16 000 000         

E.P Ntimbe I  

FEICOM 

22 500 000 2 500 000       

E.P Mpemzock I 
(02) 22 500 000 2 500 000       

E.P 
Ankouabouomb 22 500 000 2 500 000       

E.P Abong-doum 22 500 000 2 500 000       

E.P Bilingue 
Abong-mbang 22 500 000 2 500 000       

Ecole Publique 
de  

  
  15 000 000       

Fourniture tables bancs 2 
E.P Madouma 

BIP 

1 800 000         

E.P Ntimbe II 1 800 000         

Equipement des Bureaux de 
Directeurs d'Ecoles 

2 
E.P Madouma 250 000         

E.P Ntimbe II 250 000         

MINTP 
Entretien des Routes 1 

Nkol-nvolan-
Oboul I- Ntimbe I 5 000 000         

 MINSEP 
Construction d’un Stade 
Municipal 1 Abong-mbang 

PNDP 
14 948 596 2 242 290       

MINAS Achat d'appareillages (tricycles) 2               
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EAU ET ENERGIE 

Construction de Forage équipé 
de Pompe à Motricité Humaine 

1 Sokamalam BIP 8 000 000         

1 
Quartier 
Administratif 

PNDP 7 200 000 

  

800000 

 

Construction des Puits d'eau 
équipée de pompe à motricité 
humaine 

10 

Miant II 

PNDP 

4 750 000     250 000   

Mpemzock I 4 750 000     250 000   

Ntimbe II 4 750 000     250 000   

Anzie 4 750 000     250 000   

Djenassoume 4 750 000     250 000   

Nkouole 4 750 000     250 000   

Ntoung 4 750 000     250 000   

Bindanang 4 750 000     250 000   

Ndjibe 4 750 000     250 000   

Ankoung 4 750 000     250 000   

AGRICULTURE Construction de Poste Agricoles 1 Ntoung BIP 15 000 000 
 

      

ADMINISTRATION 
TERRITORIALE Construction de l'Hôtel de Ville 1 Abong-mbang FEICOM 198 000 000 22 000 000       

INSTITUTION COMMUNALE 

Remblage Tribune 
 

              

Construction points fixe de 
ramassage d'ordures 
ménagères 

 
              

Coup fouet du moteur du 
camion Benne 

 
              

MINHDU 

Eclairage Public  1 
centre urbain 
Abong-mbang 

FEICOM 
108 000 000 12 000 000       

Elaboration du Plan 
d'Occupation des sols 1   

MINHDU 
40 000 000         

Etude extension gare routière 1   15 000 000         

Bitumage de la Voirie Urbaine 1   400 000 000         

Construction des Toilettes 
Publiques 6       18 000 000       

Aménagement des jardins et 
espaces verts 

 
      5 000 000       

Curage des caniveaux, 
fabrication et pose des pavés 

 
      25 000 000       
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MISE EN ŒUVRE DU PLAN D'ACTION DES PEUPLES PYGMEES 
  

CITOYENNETE 

Etablissement et distribution 
des Cartes Nationales 
d'Identités (CNI) et Actes de 
Naissance 

100 CNI 

Les 06 Villages 
Baka 

PNDP 

600 000         

550 A.N 
1 375 000         

Dotation en petit matériel aux 
structures impliquées dans la 
citoyenneté 

 
200 000         

HABITAT 

Construction logements en 
matériaux définitifs 

12 

03 Ndjibot 

PNDP 

1260000         

05 Missoume 2100000         

01 Petit paris 420000         

01 Nkoual 420000         

01 Mengang 420000         

01 Moangoug 420000         

Formation des PP à la 
construction et à la 
maintenance des habitats 
améliorés 

12 
02 dans chaque 
village Baka 

600 000 

        

EDUCATION DE BASE 

Création des cantines scolaires 2 
Ndjibot et 
Missoume 

PNDP 

2 500 000 
400 000     100 000 

Appui au paiement des frais des 
dossiers d'examens et concours 

10 
Tous les villages 
Baka 

210 000 

        

Organisation des campagnes 
de sensibilisation des parents et 
élèves Bantou 

2 
Ndjibot et 
Missoume 

500 000 

        

Formation des Instituteurs du 
niveau 1 et 2 aux techniques 
ORA et d'apprentissage aux 
minorités 

6 
01 Instituteurs 
par village 

725 000 

        

SANTE PUBLIQUE 
Formation des accoucheuses 
traditionnelles 

15 
05 à Ankoung et 
10 à Oboul I 

PNDP 
1 500 000         
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Formation des Délégués de 
santé des villages Baka  aux 
soins infirmiers 6 

01 par village 
Baka 

PNDP 
600 000         

Octroi d'un fond de roulement 
en médicament dans les CSI 
abritant les PP 2 

CSI Oboul I et 
CSI de kwamb 

PNDP 4 500 000 
        

AGRICULTURE 

Appui en matériel végétal 
améliorés 

 

Tous les villages 
Baka 

PNDP 3 700 000 
        

Appui à l'organisation des PP 
en structures faitières 

6 

Un GIC/ union de 
GIC par village 

PNDP 
1 200 000         

Provision pou autres 
Microprojets 

 

Tous les villages 
Baka 

PNDP 1 500 000 
        

Dialogue Intercommunautaire et 
sécurisation foncière 

2 
Ndjibot et 
Missoume 

PNDP 250 000 
        

Fonctionnement et 
Accompagnement du Plan 

Achat matériel roulant pour 
accompagnement du Plan 

1 
Commune Abong 
mbang 

PNDP 1 400 000 
        

Mise sur pied d'une plate forme 
sectorielle 

1 

Commune Abong 
mbang 

PNDP 1 200 000 
        

Sous Total mise en œuvre de Plan d'action Peuples 
Pygmées       25 000 000 400 000   0 100 000 

TOTAL         1 134 490 886 159 300 000 0 3 300 000 200 000 
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6.3.2 Plan de Passation des Marchés 
Le plan de passation des marchés présente de façon exhaustive le chronogramme de passation de tous les marchés devant être exécutés 

pour la première année, en ce qui concerne les investissements directement gérés par la Commune d’Abong-Mbang 

 

Nature du Projet ou du  Microprojet 

Période de passation du marché 

Lancements des appels et 
dépôts des offres 

Dépouillement et analyse 
des offres 

Attribution des marchés et 
signature des contrats 

Période probable d’exécution 

Construction de  blocs de salles de classes : 01 CES 
d’Abong-Doum ; 01 CES de Mazabe 

15 au 30 /10/ 2012 30/10/2012 au 05/11/2012 11 au 20/11/2012 21/11/2012 au 21/01/2013 

Equipement des table-bancs : 60 CES d’Abong-Doum ; 60 
CES de Mazabe 

15 au 30 /10/ 2012 30/10/2012 au 05/11/2012 11 au 20/11/2012 21/11/2012 au 21/01/2013 

Construction du Centre de Santé Intégré d’Ankoung 15 au 30 /10/ 2012 30/10/2012 au 05/11/2012 11 au 20/11/2012 21/11/2012 au 21/01/2013 

Construction et équipement de salles de classes :  02 E.P 
Ntimbé II, 02 E.P Mpemzok I, 01 E.P Ankouabouomb, 01 
E.P d’Abong-Doum, 01 E.P Bilingue d’abong-Mbang 

15 au 30 /10/ 2012 30/10/2012 au 05/11/2012 11 au 20/11/2012 21/11/2012 au 21/01/2013 

Equipement des table-bancs : 60 E.P Madouma, 60 E.P 
Ntimbe II 

15 au 30 /10/ 2012 30/10/2012 au 05/11/2012 11 au 20/11/2012 21/11/2012 au 21/01/2013 

Equipement Bureaux directeurs : E.P Madouma, E.P 
Ntimbe II 

15 au 30 /10/ 2012 30/10/2012 au 05/11/2012 11 au 20/11/2012 21/11/2012 au 21/01/2013 

Entretien du tronçon Nkol-Nvolan-Oboul I – Ntimbe I 15 au 30 /10/ 2012 30/10/2012 au 05/11/2012 11 au 20/11/2012 21/11/2012 au 21/01/2013 

Construction forage équipé de pompe à motricité humaine 
à Sokamalam  

15 au 30 /10/ 2012 30/10/2012 au 05/11/2012 11 au 20/11/2012 21/11/2012 au 21/01/2013 

Construction Puits d’eau équipés de PMH : 01 Miant II, 01 
Mpemzok I, 01 Ntimbé II, 01 Anzie, 01 Djenassoume, 01 
Nkouole, 01 Ntoung, 01 Bindanang, 01Ndjibe, 01 Ankoung 

15 au 30 /10/ 2012 30/10/2012 au 05/11/2012 11 au 20/11/2012 21/11/2012 au 21/01/2013 

Eclairage public du Centre Urbain d’abong-Mbnag 15 au 30 /10/ 2012 30/10/2012 au 05/11/2012 11 au 20/11/2012 21/11/2012 au 21/01/2013 

Elaboration Plan d’Occupation des Sols  15 au 30 /10/ 2012 30/10/2012 au 05/11/2012 11 au 20/11/2012 21/11/2012 au 21/01/2013 

Extension de la gare routière 15 au 30 /10/ 2012 30/10/2012 au 05/11/2012 11 au 20/11/2012 21/11/2012 au 21/01/2013 

Bitumage de la voirie Urbaine 15 au 30 /10/ 2012 30/10/2012 au 05/11/2012 11 au 20/11/2012 21/11/2012 au 21/01/2013 

Construction des toilettes Publiques 15 au 30 /10/ 2012 30/10/2012 au 05/11/2012 11 au 20/11/2012 21/11/2012 au 21/01/2013 

Aménagement des Jardins Publics 15 au 30 /10/ 2012 30/10/2012 au 05/11/2012 11 au 20/11/2012 21/11/2012 au 21/01/2013 

Curage des caniveaux, fabrication et pose des pavés 15 au 30 /10/ 2012 30/10/2012 au 05/11/2012 11 au 20/11/2012 21/11/2012 au 21/01/2013 
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6.3.3. PLAN DE DEVELOPPEMENT DES PEUPLES PYGMEES 
Le tableau ci-dessous présente le Plan de Développement des Peuples Pygmées (PDPP) d’Abong-Mbang. 
 

Tableau 21 : Plan de Développement des Peuples pygmées 

A/ Fonctionnement     

N
°  

 Activités envisagées   Responsable  Coût total   Indicateur  Intrant 
Période/A
nnée 

1 

Plate-forme (frais de mission 
pour les sectoriels : 
MINSANTE, MINATD, 
MINADER, affaires sociales, 
PP, etc.)  

MINATD (Sous-
préfet), 
Et ministères 
impliqués 

600 000 
- Arrêté préfectoral mettant en place ; 
- rapport d’activités ; 
 

1.000.000 F CFA/plate-forme par an, la  
plate-forme d’ABONG MBANG est  
fonctionnelle  

X    

2  Carburant pour motos  Mairie    900 000 - Motos fonctionnelles 
25 000F CFA/mois 
/motos pour 1 moto 

X    

3 

 Missions de suivi du PNDP et 
du comité (CNC, CPP) et 
d’appui aux ONG et plates-
formes 

PNDP  - rapport de mission  Environ 03 jours par mois, et par cadre     

4 

Etudes préalables à la 
couverture de nouvelles 
zones (diagnostic, audit des 
structures, identification des 
boursiers  

  - rapport d’études disponibles      

5 
Fonctionnement du comité de 
suivi et de mise en œuvre du 
PDPP  

MINEPAT, 
PNDP 

 
- Rapport de mission ; 
- compte rendus de sessions de travail 

     

   Sous -total   1 500 000    

  
B/ Investissement  

 
    

 
N°  

 Activités envisagées   Responsable Cout Total  Indicateur  Intrant  

6 

 Citoyenneté (provision pour 
frais d’établissement des 
cartes d’identité, actes de 
naissance, ateliers de 
formation aux droits, devoirs 
et à l’éducation citoyenne, 
etc.)  

MINATD 
PNDP 

1 975 000 

- 100 CNI et 550 actes de naissances sont 
établis ; 
- les PP appréhendent mieux l’importance 
des pièces officielles  

6000 FCFA/ CNI et 2500 par acte de 
naissance / an 

X X X  
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7 

 Dotation des structures 
impliquées dans la 
citoyenneté en petit matériel 
(registres, encreurs, bics, 
etc.)   

-Mairies 
-Centres d’état civil 
-PNDP 

200 000 
Les capacités des centres d’état civil et 
maries sont renforcées pour 
l’établissement des pièces officielles 

 X    

8  Acquisition moto 
PNDP 
Mairies concernées 

500 000 Une moto est disponible et fonctionnelle 500 000 FCFA/moto X    

9 

Médicaments essentiels pour 
les formations hospitalières 
(District, CMA, CSI) et 
transport vers les sites 
bénéficiaires  

MINSANTE 
PNDP 

3 000 000 

- Les formations sanitaires abritant les 
PP sont pourvus en médicaments ; 

- Nombre de PP tuberculeux, ou atteints 
de VIH SIDA suivis de manière 
régulière ; 

- Nombre de PP, y compris femmes 
enceintes, suivis et vaccinés 

  X X  

10 
Fourniture aliments cantines 
scolaires 

MINEDUB 
PNDP 

2 500 000 
Nombre de cantines scolaires construites 
et fonctionnelles 

5 000 FCFA/ jr/ 9 mois  X 
 

 

11 
 Organisation des campagnes 
de sensibilisation des Parents 
et des élèves Bantou  

MINEDUB 
PNDP 

500 000 
Taux d’acceptation et d’intégration des 
Baka 

250 000 FCFA/Campagnes X X   

12 
Frais constitution dossiers 
CEP et Concours pour PP 

MINEDUB 
PNDP 

210 000 
10 Enfants PP présente régulièrement 
leurs examens/ an 

70 000FCFA / an  X X  

13 

Appui à la mise en place des 
Comités de Déclaration des 
Naissance dans les villages 
des PP 

MINATD 
PNDP 

250 000 
05 Comités de déclaration de Naissance 
sont opérationnels 

100 000 FCFA/Cmté X X   

14 

Agriculture (appui en matériel 
végétal amélioré et 
organisation des PP en 
structures faitières)  

MINADER 3 150 000 

05 tonnes d’intrants confondus sont 
distribués chaque année dans les 05 
villages de PP 
06 GIC sont mis sur pied dans chacun des 
villages Baka 

300 000 FCFA/Tonne/ Village 
 

X X X 

15 
 Dialogue intercommunautaire 
et sécurisation foncière (appui 
à la désignation des chefs) 

MINATD 250 000 
2 campements ayant des droits d’usufruit 
sur des espaces reconnus légalement par 
les bantous et l’administration  

     

16 Amélioration de l’habitat  
MINDUH 
PNDP 
Consultant 

5 040 000 
Environ 600 Tôles et 12 Tonnes de ciment 
distribuées dans les 05 villages pygmées 
(soient 10 maisons) 

600Tôles/6000 F CFA 
12T/120 000 F CFA 

X 
 

  

17 
Provision pour le financement 
des MP dans les domaines 
autre que l’agriculture 

PNDP 
Consultant 

 1 500 000 
Nombre de MP identifiés et mis en œuvre 

-  
100 000 CFA/Village de PP X 

 
  

  Sous total investissement   19 075 000       
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C/ Renforcement des capacités/Evaluation et soutien 
du processus 

N°  Activités envisagées   Responsable 
Commune d’ 
Abong-Mbang 

 Indicateur  Intrant     

18 
 Formation des accoucheuses 
traditionnelles  

 1 500 000 
15 Accoucheuses traditionnelles sont 
formées    

  

19 
 Formation des PP aux soins 
infirmiers, ainsi que des 
délégués  

MINSANTE 600 000 
6 PP sont formés aux soins élémentaires 
dans les FS 

 X X   

20 

Octroi d’une bourse de 
formation aux PP des 
collèges et lycées ainsi des 
formations professionnelles 
(Ecoles d’infirmiers, ENIEG, 
ENIET, etc.) pour 
l’émergence d’une élite 
« pygmée », 

MINEDUB 
MINESEC 
PNDP 
Consultant 

       

21 

Formation des PP à la 
construction et maintenance 
des habitats améliorés, et des 
ouvrages divers 

MINDUH 
Consultant 

600 000 
10 PP reçoivent une formation 
professionnelle en construction et 
maintenance 

2 PP / Village/50 000 FCFA X X X  

22 

 Formation des enseignants 
de niveau 1 et 2 aux 
techniques ORA, et 
d'apprentissage aux minorités  

MINEDUB 
Consultant 

725 000 
-5 enseignants sont formés et sont aptes 
à encadrer les enfants pygmées  

250 000/PP/ 3 ans  X X X 

23 

Accompagnement à la mise 
en œuvre des activités du 
plan par l’OAL (recrutement, 
etc.)  

Consultants 
PNDP 

 
 

     

24 
 Evaluation à mi- parcours et 
de fin de phase du plan  

Consultant   Rapport d’évaluation      

25 
Accompagnement Psyco 
social et mobilisation des 
communautés pygmées 

Travailleurs sociaux 
ONG, Associations 

1 000 000 
Rapport d’accompagnement 

  

  Sous-total    4 425 000     

N°  Rubriques   Montant      

  Sous total fonctionnement  1 500 000     

  Sous total investissement  19 075 000     

 
 Sous-total renforcement 
des capacités et évaluation   

4 425 000 TOTAL GENERAL : 25 000 000 FCFA   
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7. MECANISME DE SUIVI-EVALUATION 
Le suivi-évaluation est une activité très importante dont dépend en grande parti le succès de 
la mise en œuvre du PCD. 
 

 Le suivi  
Le suivi a pour objectif de faire des observations continues afin de s’assurer de la réalisation 
et de l’exécution des activités du PCD, ce qui va permettre de s’assurer que tout se passe 
conformément à la programmation. Il permettra aux responsables d’apporter une amélioration 
dans l’exécution des diverses activités du projet en prenant les mesures nécessaires pour 
surmonter les contraintes rencontrées et résoudre les problèmes qui se posent. 
 

 L’évaluation  
L’évaluation quant à elle est une opération qui vise à déterminer la pertinence et l’efficacité, 
les effets et impacts des activités programmées par rapport aux objectifs fixés en cours et 
futurs, au vu des indicateurs du cadre logique. 
 

 Les indicateurs 
Les indicateurs permettent de mesurer les effets et impacts à travers les changements 
intervenus par rapport à la situation initiale. 
 

7.1. COMPOSITION ET ATTRIBUTIONS DU COMITE DE SUIVI-EVALUATION DE MISE EN 
ŒUVRE DU PCD 

7.1.1 Composition 
La composition du Comité de Suivi-évaluation doit varier pour plus d’efficacité, entre trois et 
sept membres dont au moins deux Conseillers municipaux, l’Agent communal de 
développement, une à deux personnes ressources de la Commune en raison notamment de 
leurs compétences, un Chef Pygmée et deux Présidents de Comité de Concertation. 

 
Il faut noter que le Maire de la Commune d’Abong-Mbang peut élargir ce Comité, pour plus 
d’objectivité et d’efficacité aux Délégués des Ministères sectoriels les plus sollicités, 
notamment à la fin de la mise en œuvre d’un PIA, pour validation du rapport de mise en 
œuvre des actions programmées chaque année. 

 
Il reste à souligner que la composition, les attributions et modalités de fonctionnement du 
Comité de Suivi-évaluation sont précisés par Arrêté Municipal. 
 
Le Comité de suivi-évaluation du PCD de la Commune d’Abong-Mbang se présente comme 
suit : 

 Président :     Ndjobouda Elie (Deuxième adjoint au Maire)  

 Rapporteur :  Etoa Aloys  Zacharie  ( SG de la Commune)  

 Membres :      Mobez Atolongo Alex Franky (ACD) 
      Rév Simbe Christine Honorée 
      Zouas Annelle J. 
      Boleka Jean Marie 
      Abedine André 
 08 sectoriels les plus impliqués 
 02 représentants des chefs traditionnels  
 02 Représentants de la société civile (ONG, Association) 

7.1.2 Attribution des acteurs de la mise en œuvre 
Le Comité de Suivi-évaluation a pour rôle de s’assurer de la réalisation des objectifs du Plan 
Communal de Développement (PCD) et de suivre les activités du Plan d’Investissement 
Annuel (PIA). C’est un organe consultatif d’appui, accrédité auprès de l’Exécutif Communal 
pour l’orientation, le suivi et la supervision de l’exécution du PCD.  
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Ce Comité a pour attribution de : 

 s'assurer de la mise en œuvre de la programmation des activités communales ; 

 suivre et évaluer l’exécution des activités du PIA ; 

 évaluer les impacts socioéconomiques et environnementaux ; 

 mesurer et analyser les écarts au vu des objectifs ; 

 prendre des mesures correctives pour rattraper les écarts ; 

 donner son avis sur le déroulement de l’ensemble des activités du PCD sur la 
base des rapports d’avancement ; 

 proposer à l’Exécutif et au Conseil Municipal toutes mesures susceptibles de 
rendre facile l’exécution du PCD ; 

 veiller à la mise en œuvre efficace des décisions. 

7.2  Indicateurs de suivi et d’évaluation  
Les indicateurs de mise en œuvre du système de suivi-évaluation (en rapport avec le PIA) 
permettent d’apprécier et de mesurer des changements intervenus dans le temps ou dans 
l’espace à travers le suivi et/ou la comparaison d’une variable. 

Le suivi-évaluation est un ensemble d’informations composées d’acteurs et de données dont 
la collecte, le traitement et la diffusion sont régis par des procédures et des outils. Ainsi les 
indicateurs de suivi, des relations entre les acteurs sont groupés en trois catégories : 

 indicateur de suivi de la performance ; 

 indicateur de suivi des effets ; 

 indicateur de suivi des impacts. 

Concernant les indicateurs de suivi du PIA 2012, le tableau ci-dessous  est un exemple de 
tableau de suivi des indicateurs de mise en œuvre du suivi-évaluation.   

N° Activités 
Produits/ 

Indicateurs 
Unité  

Année 2012 
Analyse de 
l’Ecart 

Mesures 
correctives 
(Leçons à 
tirer) Prévisions Réalisations Ecart 

1 

Construction 
de puits 

équipés de 
PMH 

Nombre de 
puits 

construits 

Puits 
équipé de 

PMH 
11 7 3 

Absence de 
la quotte 
part des 

populations 

Mobilisation 
des fonds 

nécessaires 

2 

Organisation 
des 

séminaires 
de formation 

Nombre de 
séminaires 
organisés 

séminaire 
de 

formation 
04 02 02 

Faible 
participation 

des 
bénéficiaires 

lors de 
séminaires 
précédents 

Intensification 
de la 

sensibilisation 
et bonne 

préparation 

 

Les indicateurs d’impact se déterminent dans le temps. Leur appréciation se mesure dans la 
vision du développement à court terme. Il faut donc attendre douze ans après la réalisation 
des microprojets afin de pouvoir les mesurer. 

Tableau 22 : Indicateurs d’impact 

Indicateurs Sources de données 

Ratio élèves tables bancs PCD, Rapports Sectoriel MINEDUB 

% de populations situées à moins de 5 km d’un Centre de santé Rapports District de santé 

 

Dans ce tableau on enregistre les impacts en relation avec les normes sectorielles et les 
OMD. Par exemple : 
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 Indicateur de performance : on a prévu 10 salles de classe ; du point de vue de la 
performance, si on atteint 10 salles de classe, c’est 100%. 

 Indicateur d’impact : 600 personnes ont accès à une éducation de qualité (60 élèves par 
salle de classe : norme), ce qui renvoie au bien être. 

Pour les indicateurs d’impact, le tableau de bien-être est l’un des outils de référence.  

Tableau 23 : Bien-être 

Période 
 
 
 
 
 
Signe de bien être 

Passé Présent Futur 

Progression avec  
le signe 
 
 
 
Base de la proportion 

Progression avec 
le signe 
 
 
 
Base de la proportion 

Progression avec 
le signe 
 
 
 
Base de la proportion 

Toutes les écoles 
disposent de latrines 

 
1 
 
 
 
5 

 
2 
 
 
 
17 

 
22 
 
 
 
22 

 
 
Tous les villages ont 
accès à l’électricité  

 
3 
 
 
 
34 

 
7 
 
 
 
34 

 
20 
 
 
 
34 

Tous les villages ont 
accès à l’eau potable 

 
3 
 
 
 
34 

 
14 
 
 
 
34 

 
34 
 
 
 
34 

 
Ici on illustre la progression du bien être par rapport à une situation de référence. Il faut 
rappeler que l’évaluation est périodique, donc entre deux périodes on peut mesurer la 
progression du bien être. 

7.3. DISPOSITIF, OUTILS ET FREQUENCE DU REPORTING 
Une fois le budget de la Commune adopté, le dispositif de suivi se met en évidence. Le Maire 
assisté du Comité de suivi procède à la programmation annuelle des activités prévues. Cette 
programmation indique, pour chaque activité, le coût, le responsable, le délai de réalisation 
(date de début et de fin), les indicateurs. Une fois achevée, cette programmation est partagée 
avec l’ensemble des personnes concernées et publiée pour information au grand public. De 
cette programmation annuelle, se déclinent la programmation semestrielle, trimestrielle et 
mensuelle. 
 
Les outils utilisés sont : 

 PCD/PIA 

 Rapports périodiques des Agents communaux 

 Fiches de collecte des données 

 Fiche de suivi du processus de planification 

 Rapports de visite de terrain 

 Comptes rendus de réunions 

 Rapports divers 
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Tableau 24 : Exemple de tableau de Suivi du PIA 

Secteur Actions Quantité Lieu 

Financement 

Indicateurs 
Niveau 
d’avancement 
technique 

Niveau 
d’exécution 
budgétaire 

Observations 
Partenaire 
Bailleurs 

Apport 
commune 

Bénéficiaires 

Dénomination 
Montant 
(FCFA) 

Nature Espèces 

Eau et 
énergie 

 
Construction 

forage 
01 Sokamalam BIP 8.000.000 0 0 

Forage 
construit 

Pose et essais 
de la pompe à 

MH 
80% 

Avancement 
normal 

 
 

 
         

 

Grâce aux données de ce tableau, on pourra tirer le taux d’exécution globale qui est un 
indicateur de performance. Il faudra cependant s’assurer de la corrélation entre le niveau 
d’avancement technique et le niveau d’exécution financière. 

Tableau 25 : Exemple de tableau de Suivi du CDMT 

Secteur Résultats 
Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Activités 

Période  Ressources financières  

Total en 
milliers 

Niveau 
d’exécution A1 A2 A3 

Part 
commune 
(en milliers 
de FCFA) 

Autres 
partenaires 

Contribution 
bénéficiaires 

FCFA 

Eau et 
Energie 

L’accès à 
l’eau 

potable 
est 

facilité 

Nmbre de 
puits et de 

forages 
construits 

Construction 
de 11 puits 

d’eau 
potable 

équipés de 
PMH 

   3.300.000 44.700.000 0 55.000.000 75% 

Construction 
d’un forage 

à 
Sokamalam 

   0 8.000.000 0 8.000.000 25% 

           

 

 
La fréquence du reporting se fera à travers les rapports mensuels, trimestriels, semestriels et 
annuels 2012. 
Rapports 
Le Comité de suivi soumet des rapports d’activités (mensuel, trimestriel, semestriel et annuel) 
de la mise en œuvre du PCD au Maire, au plus tard 15 jours après la fin du (mois, trimestre, 
semestre, année).   
Les Villages bénéficiaires (Comités de Concertation dans le cas où ils sont les principaux 
relais d’information) doivent fournir au Comité Communal de suivi, des rapports d’avancement 
de l’exécution du projet ou de la prestation, rapport dans lesquels seront mentionnées les 
activités de suivi opérationnel qu’elles ont effectuées. Ces rapports doivent parvenir au Comité 
toutes les fins de mois (le cinq du mois suivant au plus tard). 
A la réception provisoire du projet, elles ont l’obligation de soumettre un rapport d’exécution 
institutionnelle, technique et financière. Le Maître d’œuvre (Bureau d’Etudes ou Consultant 
individuel) doit les assister dans la production des rapports. 

Les prestataires ont l’obligation de produire des rapports d’activités chaque mois, le 
cinq du mois suivant au plus tard, au Comité de suivi. Un rapport final est obligatoire à la fin du 
chantier ou de la prestation. 

Le Comité de suivi de la mise en œuvre du PCD produit et soumet des rapports 
d’activités semestriels et annuels au Conseil municipal et aux bailleurs de fonds de la 
Commune, au plus tard dix jours après la fin de la période considérée. 

Les rapports du Comité de suivi de la mise en œuvre du PCD sont des rapports de 
synthèse pour une période déterminée qui consolide les informations contenues dans les 
rapports trimestriels, notamment l’exécution du Programme d’Investissement Annuel (PIA). 

Ces rapports du Comité de suivi de la mise en œuvre du PCD constituent les outils de 
suivi de l’exécution du PCD et de l’avancement des activités. 
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Collecte des données 

Pour mener à bien ses activités le Comité doit mettre en place un mécanisme qui lui 
permettra de collecter de façon systématique et régulière les données sur le terrain, afin de 
pouvoir en temps réel avoir la situation de mise en œuvre du PCD dans la Commune. 

Le mécanisme à mettre en place devra s’appuyer sur les Communautés (Comités de 
concertation) plus indiquées pour collecter les informations nécessaires au Comité de suivi de 
la mise en œuvre du PCD. Ces données seront fournies à travers des rapports mensuels, 
deux jours au plus tard à la fin de chaque mois. 

Voici un exemple de Tableau de Synthèse de visite de terrain qui est aussi un outil de 
suivi. 

Tableau 26 : Exemple de Tableau de synthèse de visite de terrain  

Date villages visités Objectifs  Activités menées Résultats 
obtenus 

30/12/2012 Anzié Suivi-contrôle travaux 
de construction du puits 
d’eau potable 

 Puits creusé ; 

 Buses posées ; 

 Pompe achetée 

 

     

 

7.4. MECANISME DE PREPARATION DU PIA ET DE REVISION DU PCD  
Le Plan d’Investissement Annuel est élaboré sur la base des besoins urgents et pertinents des 
populations dans les villages, l’espace urbain et l’institution communale.  

Le PIA 2012 de la Commune d’Abong-Mbang a obéit à ces exigences d’urgence et de 
pertinence des projets retenus année. 

7.4.1 Préparation du PIA 
Pour les prochains PIA, il sera préalablement fait une évaluation des activités de l’année 
écoulée avant la première quinzaine du mois de novembre, afin de mieux cerner le niveau de 
réalisation des projets. Lorsque ceux-ci auront été appréciés, une autre programmation sera 
faite pour l’année suivante au cours d’un atelier qui réunira toutes les parties prenantes (les 
Conseillers municipaux, les sectoriels, les présidents de CC, les opérateurs économiques et 
l’élite). De nouveaux besoins seront identifiés sur la base des informations contenues dans le 
PCD. Les activités à inscrire au CDMT seront passées au crible avant d’être intégrées dans le 
PIA de l’année suivante 

7.4.2 Révision du PCD 
La durée de validité d’un PCD est de cinq (05) ans maximum. Une fois cette période passée, 
tout le processus de planification  devra être entièrement repris, en tenant compte des écarts 
et des manquements dans la mise en œuvre des microprojets qui avaient été auparavant 
programmées et de nouveaux besoins de la commune qui vont être identifiés lors du nouveau 
diagnostic.   
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PLAN DE COMMUNICATION DE MISE EN ŒUVRE DU PCD 
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8. PLAN DE COMMUNICATION DE MISE EN ŒUVRE DU PCD 
Le plan de communication a pour objectif de ‘’vendre’’ le PCD pour la recherche des 
financements auprès de toutes institutions ou organismes capables d’établir un ou des 
partenariats avec la Commune. Il permet aussi d’assurer la participation de toutes les parties 
prenantes à la mise en œuvre du PCD. 

 
L’ouverture d’un site Web s’avère nécessaire à cet effet pour faire connaitre le PCD sur la 
scène nationale et internationale. 

8.1 Objectifs 
L’objectif global du Plan de Communication de la mise en œuvre du PCD est de promouvoir le 
PCD afin d’intéresser le maximum de partenaires financiers et techniques possible, tant au 
niveau national, qu’au niveau international, à la mise en œuvre des microprojets programmés 
pendant toute sa durée. 
De façon spécifique, il s’agit de : 

 Vendre le PCD aux partenaires financiers et techniques potentiels ; 

 Informer toutes les parties prenantes pour solliciter leur participation (FEICOM, PNDP, 
ONG, Associations, Elites, Communautés, Contribuables) 

8.2 Cibles 
Les cibles visées par le Plan de Communication du PCD sont en général toutes les parties 
prenantes au développement de la Commune savoir : 

 Les populations (bénéficiaires) de la Commune ; 

 Les partenaires Institutionnels ; 

 Les autorités administratives locales, traditionnelles et religieuses ; 

 Les partenaires financiers et techniques nationaux et internationaux ; 

 Les acteurs de la société civile (ONG, Associations, Fondations, etc.) 

8.3 Actions à mener 
 Parmi les principales actions à mener sont : 

 La création d’un site web pour faire connaître le PVD sur la scène nationale et 
internationale ; 

 La production et la diffusion des programmes radio et télévision (« Metoung 
FM », CRTV et autres médias privés) ; 

 L’élaboration des demandes de partenariats institutionnels (Jumelage des 
Communes) 

 La production et la publication des articles dans les éditions de presses pour 
promouvoir le PCD. 
 

8.4 Durée de Campagne 
Le plan de Communication accompagnera le PCD dans sa mise en œuvre d’un bout à l’autre. 
Il mettra dont aussi longtemps que le PCD restera valide, c'est-à-dire pendant cinq (05) ans 
 
Le coût du Plan de communication du PCD  à été évalué et pris en compte dans l’analyse du 
secteur communication (Cf. Cadre logique du secteur Communication). 
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CONCLUSION 
 

Le Processus de planification mis en œuvre dans le Commune d’ABONG-MBANG a permis 
de constater que cette collectivité territoriale décentralisée a été créée par Décret Présidentiel 
N°230/1955. 
Située dans le Département du Haut Nyong, elle couvre une superficie d’environ 11.340 km² 
et compte 34 villages pour une population totale estimée à 31.481 habitants.  
85% de cette population appartiennent au secteur primaire et l’économie locale est dominée 
par l’agriculture, le petit élevage, le commerce, la chasse et la pêche artisanale. 
En dépit de la réglementation en matière de forêts et de faune, l’accès aux ressources 
naturelles est libre pour tous, notamment pour la pratique de l’agriculture, de la chasse, de la 
pêche et de la collecte des produits forestiers non ligneux (PFNL). 
L’ethnie majoritaire est le «Maka» du même nom que la langue parlée par tous les 
ressortissants du Département du Haut Nyong. Les Bebend constituent la sous-famille des 
Maka présents dans la Commune. 
L’ethnie minoritaire, «Baka» comprend  les Pygmées. Quelques halogènes (Douala, éton, 
ewondo, bassa, mbororo, haoussa, bamoum, bamilékés anglophones, nigériens … etc.) sont 
rencontrés à ABONG- MBONG, en raison du caractère administratif de cette cité. 
La Commune connaît quelques problèmes qui ont été identifiés pendant la phase diagnostic. 
Ces problèmes concernent notamment : 
 

 La gestion administrative et financière approximative de la Commune ; 

 La difficulté d’accès aux services sociaux de base ; 

 La faible production agropastorale ; 

 L’enclavement relatif de la Commune ; 

 La difficulté dans la pratique des activités sportives et culturelles ; 

 Un environnement malsain. 
L’analyse de ces divers problèmes a permis d’identifier les causes pertinentes et les axes 
stratégiques sur lesquels la Commune veut et peut agir au cours des cinq prochaines années. 
L’atelier de planification qui a suivi et qui a été organisé à ABONG-MBANG, du 22 au 24 
Février 2012 a permis à la Commune d’élaborer un PCD incluant un Cadre de Dépenses à 
Moyen Terme (CDMT) sur trois ans  et un Plan d’Investissement Annuel (PIA) 2012, 
documents qui ont été validés par le Conseil Municipal élargi aux Sectoriels (COMES) les  24, 
25 et 26 Avril 2012. 
Le PCD ABONG-MBANG prévoit près de 234 activités principales ou idées de microprojets 
dont notamment 56 sont liées à l’amélioration de l’accès aux services sociaux de base, 16 à 
l’amélioration de la productivité agropastorale, 25 à la protection de l’environnement et à la 
gestion des ressources naturelle, … 6 au renforcement de l’Institution Communale. Parmi tous 
ces projets, 37 figurent dans le Cadre des Dépenses à Moyen Termes (CDMT) pour un 
montant de 3 642 259 125 Francs CFA, et 40 dans la programmation annuelle des projets 
prioritaires 2012 (PIA) pour un montant de  1 211 190 886 francs 

Le budget du PCD d’ABONG-MBANG est estimé à 21 052 260 000 Francs CFA. 
L’implication de ce Comité à toutes les étapes de la mise en œuvre du PCD, y compris celle 
de la recherche des financements, peut permettre d’atteindre, à terme, les objectifs visés, à 
savoir l’amélioration des conditions de vie des populations pour un développement durable. 

Des espoirs sont permis pour les prochaines années. A condition toutefois que chaque partie 
prenante apporte effectivement à temps sa contribution pour une mise en œuvre harmonieuse 
et efficace du PCD d’ABONG-MBANG 
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FICHE DE PROJET N°1 

 

1 Mois Année Observations 

Date d’établissement Juin 2012  

  

2 INFORMATIONS SUR LE PROJET 

Nom de la Commune bénéficiaire Abong-Mbang 

Département Haut Nyong 

Région Est 

Titre du Projet Microprojet de construction d’un puits équipé de pompe à 
motricité humaine  

 

3 FINANCEMENT DU PROJET (SUR 1 AN) 

Libellés Montants 

Contribution sur budget Communal  250 000 

Contribution sur budget de l’Etat 0 

Autres cofinancements confirmés 0 

Montant sollicité 4 750 000 

Total 5 000 000 

 

4 OBJECTIFS DU PROJET 

Groupes cible bénéficiaires Les populations du village de Miant II 

Problèmes à résoudre  Insuffisance de points d’eau potable dans le village Miant II 

Objectif global Faciliter l’accès des populations à l’eau potable 

Objectifs spécifiques 
 Identifier un site pour l’implantation du microprojet ; 

 Construire un puits équipé de pompe à MH ; 

Résultats attendus Le puits est construit et est opérationnel 

Activités 
 Identification d’un site pour implantation du projet ; 

 Construction d’un puits équipé de pompe à MH  

 

5 LIEN AVEC LA PROGRAMMATION 

ORIENTATIONS DESCRIPTION 

PCD Construire des points d’approvisionnement en eau potable  

Stratégie sectorielle Faciliter l’accès à l’eau potable 

Politique nationale 
(DSCE) 

Développer les infrastructures hydrauliques 

Autres à préciser  

 

6 COMPLEMENTARITE AVEC AUTRES INTERVENANTS 

Titre Bailleur (s) Terminé En cours 

Cocher 

    

    

 
 

 

 

 

 

 



109 
 

FICHE DE PROJET N°2 

 

1 Mois Année Observations 

Date d’établissement Juin 2012  

  

2 INFORMATIONS SUR LE PROJET 

Nom de la Commune bénéficiaire Abong-Mbang 

Département Haut Nyong 

Région Est 

Titre du Projet Microprojet de construction d’un puits équipé de pompe à 
motricité humaine  

 

3 FINANCEMENT DU PROJET (SUR 1 AN) 

Libellés  Montants 

Contribution sur budget Communal  250 000 

Contribution sur budget de l’Etat 0 

Autres cofinancements confirmés 0 

Montant sollicité 4 750 000 

Total 5 000 000 

 

4 OBJECTIFS DU PROJET 

Groupes cible bénéficiaires Les populations du village de Mpemzok I 

Problèmes à résoudre  Insuffisance de points d’eau potable dans le village Mpemzok I 

Objectifs globaux Faciliter l’accès des populations à l’eau potable 

Objectifs spécifiques 
 Identifier un site pour l’implantation du microprojet ; 

 Construire un puits équipé de pompe à MH ; 

Résultats attendus Le puits est construit et est opérationnel 

Activités 
 Identification d’un site pour implantation du projet ; 

 Construction d’un puits équipé de pompe à MH  

 

5 LIEN AVEC LA PROGRAMMATION 

ORIENTATIONS DESCRIPTION 

PCD Construire des points d’approvisionnement en eau potable  

Stratégie sectorielle Faciliter l’accès à l’eau potable 

Politique nationale 
(DSCE) 

Développer les infrastructures hydrauliques 

Autres à préciser  

 

6 COMPLEMENTARITE AVEC AUTRES INTERVENANTS 

Titre Bailleur (s) Terminé En cours 

Cocher 
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FICHE DE PROJET N°3 

 

1 Mois Année Observations 

Date d’établissement Juin 2012  

  

2 INFORMATIONS SUR LE PROJET 

Nom de la Commune bénéficiaire Abong-Mbang 

Département Haut Nyong 

Région Est 

Titre du Projet Microprojet de construction d’un puits équipé de pompe à 
motricité humaine  

 

3 FINANCEMENT DU PROJET (SUR 1 AN) 

Libellés  Montants 

Contribution sur budget Communal  250 000 

Contribution sur budget de l’Etat 0 

Autres cofinancements confirmés 0 

Montant sollicité 4 750 000 

Total 5 000 000 

 

4 OBJECTIFS DU PROJET 

Groupes cible bénéficiaires Les populations du village de Ntimbe II 

Problèmes à résoudre  Insuffisance de points d’eau potable dans le village Ntimbe II 

Objectifs globaux Faciliter l’accès des populations à l’eau potable 

Objectifs spécifiques 
 Identifier un site pour l’implantation du microprojet ; 

 Construire un puits équipé de pompe à MH ; 

Résultats attendus Le puits est construit et est opérationnel 

Activités 
 Identification d’un site pour implantation du projet ; 

 Construction d’un puits équipé de pompe à MH  

 

5 LIEN AVEC LA PROGRAMMATION 

ORIENTATIONS DESCRIPTION 

PCD Construire des points d’approvisionnement en eau potable  

Stratégie sectorielle Faciliter l’accès à l’eau potable 

Politique nationale 
(DSCE) 

Développer les infrastructures hydrauliques 

Autres à préciser  

 

6 COMPLEMENTARITE AVEC AUTRES INTERVENANTS 

Titre Bailleur (s) Terminé En cours 

Cocher 
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FICHE DE PROJET N°4 

 

1 Mois Année Observations 

Date d’établissement Juin 2012  

  

2 INFORMATIONS SUR LE PROJET 

Nom de la Commune bénéficiaire Abong-Mbang 

Département Haut Nyong 

Région Est 

Titre du Projet Microprojet de construction d’un puits équipé de pompe à 
motricité humaine  

 

3 FINANCEMENT DU PROJET (SUR 1 AN) 

Libellés  Montants 

Contribution sur budget Communal  250 000 

Contribution sur budget de l’Etat 0 

Autres cofinancements confirmés 0 

Montant sollicité 4 750 000 

Total 5 000 000 

 

4 OBJECTIFS DU PROJET 

Groupes cible bénéficiaires Les populations du village de Anzie 

Problèmes à résoudre  Insuffisance de points d’eau potable dans le village Anzie 

Objectifs globaux Faciliter l’accès des populations à l’eau potable 

Objectifs spécifiques 
 Identifier un site pour l’implantation du microprojet ; 

 Construire un puits équipé de pompe à MH ; 

Résultats attendus Le puits est construit et est opérationnel 

Activités 
 Identification d’un site pour implantation du projet ; 

 Construction d’un puits équipé de pompe à MH  

 

5 LIEN AVEC LA PROGRAMMATION 

ORIENTATIONS DESCRIPTION 

PCD Construire des points d’approvisionnement en eau potable  

Stratégie sectorielle Faciliter l’accès à l’eau potable 

Politique nationale 
(DSCE) 

Développer les infrastructures hydrauliques 

Autres à préciser  

 

6 COMPLEMENTARITE AVEC AUTRES INTERVENANTS 

Titre Bailleur (s) Terminé En cours 

Cocher 
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FICHE DE PROJET N°5 

 

1 Mois Année Observations 

Date d’établissement Juin 2012  

  

2 INFORMATIONS SUR LE PROJET 

Nom de la Commune bénéficiaire Abong-Mbang 

Département Haut Nyong 

Région Est 

Titre du Projet Microprojet de construction d’un puits équipé de pompe à 
motricité humaine  

 

3 FINANCEMENT DU PROJET (SUR 1 AN) 

Libellés  Montants 

Contribution sur budget Communal  250 000 

Contribution sur budget de l’Etat 0 

Autres co-financements confirmés 0 

Montant sollicité 4 750 000 

Total 5 000 000 

 

4 OBJECTIFS DU PROJET 

Groupes cible bénéficiaires Les populations du village de Djenassoume 

Problèmes à résoudre  Insuffisance de points d’eau potable dans le village Djenassoume 

Objectifs globaux Faciliter l’accès des populations à l’eau potable 

Objectifs spécifiques 
 Identifier un site pour l’implantation du microprojet ; 

 Construire un puits équipé de pompe à MH ; 

Résultats attendus Le puits est construit et est opérationnel 

Activités 
 Identification d’un site pour implantation du projet ; 

 Construction d’un puits équipé de pompe à MH  

 

5 LIEN AVEC LA PROGRAMMATION 

ORIENTATIONS DESCRIPTION 

PCD Construire des points d’approvisionnement en eau potable  

Stratégie sectorielle Faciliter l’accès à l’eau potable 

Politique nationale 
(DSCE) 

Développer les infrastructures hydrauliques 

Autres à préciser  

 

6 COMPLEMENTARITE AVEC AUTRES INTERVENANTS 

Titre Bailleur (s) Terminé En cours 

Cocher 
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FICHE DE PROJET N°6 

 

1 Mois Année Observations 

Date d’établissement Juin 2012  

  

2 INFORMATIONS SUR LE PROJET 

Nom de la Commune bénéficiaire Abong-Mbang 

Département Haut Nyong 

Région Est 

Titre du Projet Microprojet de construction d’un puits équipé de pompe à 
motricité humaine  

 

3 FINANCEMENT DU PROJET (SUR 1 AN) 

Libellés  Montants 

Contribution sur budget Communal  250 000 

Contribution sur budget de l’Etat 0 

Autres co-financements confirmés 0 

Montant sollicité 4 750 000 

Total 5 000 000 

 

4 OBJECTIFS DU PROJET 

Groupes cible bénéficiaires Les populations du village de Nkouole 

Problèmes à résoudre  Insuffisance de points d’eau potable dans le village Nkouole 

Objectifs globaux Faciliter l’accès des populations à l’eau potable 

Objectifs spécifiques 
 Identifier un site pour l’implantation du microprojet ; 

 Construire un puits équipé de pompe à MH ; 

Résultats attendus Le puits est construit et est opérationnel 

Activités 
 Identification d’un site pour implantation du projet ; 

 Construction d’un puits équipé de pompe à MH  

 

5 LIEN AVEC LA PROGRAMMATION 

ORIENTATIONS DESCRIPTION 

PCD Construire des points d’approvisionnement en eau potable  

Stratégie sectorielle Faciliter l’accès à l’eau potable 

Politique nationale 
(DSCE) 

Développer les infrastructures hydrauliques 

Autres à préciser  

 

6 COMPLEMENTARITE AVEC AUTRES INTERVENANTS 

Titre Bailleur (s) Terminé En cours 

Cocher 
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FICHE DE PROJET N°7 

 

1 Mois Année Observations 

Date d’établissement Juin 2012  

  

2 INFORMATIONS SUR LE PROJET 

Nom de la Commune bénéficiaire Abong-Mbang 

Département Haut Nyong 

Région Est 

Titre du Projet Microprojet de construction d’un puits équipé de pompe à 
motricité humaine  

 

3 FINANCEMENT DU PROJET (SUR 1 AN) 

Libellés  Montants 

Contribution sur budget Communal  250 000 

Contribution sur budget de l’Etat 0 

Autres cofinancements confirmés 0 

Montant sollicité 4 750 000 

Total 5 000 000 

 

4 OBJECTIFS DU PROJET 

Groupes cible bénéficiaires Les populations du village de Ntoung 

Problèmes à résoudre  Insuffisance de points d’eau potable dans le village Ntoung 

Objectifs globaux Faciliter l’accès des populations à l’eau potable 

Objectifs spécifiques 
 Identifier un site pour l’implantation du microprojet ; 

 Construire un puits équipé de pompe à MH ; 

Résultats attendus Le puits est construit et est opérationnel 

Activités 
 Identification d’un site pour implantation du projet ; 

 Construction d’un puits équipé de pompe à MH  

 

5 LIEN AVEC LA PROGRAMMATION 

ORIENTATIONS DESCRIPTION 

PCD Construire des points d’approvisionnement en eau potable  

Stratégie sectorielle Faciliter l’accès à l’eau potable 

Politique nationale 
(DSCE) 

Développer les infrastructures hydrauliques 

Autres à préciser  

 

6 COMPLEMENTARITE AVEC AUTRES INTERVENANTS 

Titre Bailleur (s) Terminé En cours 

Cocher 

    

    

 
 

 

 

 

 

 



115 
 

FICHE DE PROJET N°8 

 

1 Mois Année Observations 

Date d’établissement Juin 2012  

  

2 INFORMATIONS SUR LE PROJET 

Nom de la Commune bénéficiaire Abong-Mbang 

Département Haut Nyong 

Région Est 

Titre du Projet Microprojet de construction d’un puits équipé de pompe à 
motricité humaine  

 

3 FINANCEMENT DU PROJET (SUR 1 AN) 

Libellés  Montants 

Contribution sur budget Communal  250 000 

Contribution sur budget de l’Etat 0 

Autres cofinancements confirmés 0 

Montant sollicité 4 750 000 

Total 5 000 000 

 

4 OBJECTIFS DU PROJET 

Groupes cible bénéficiaires Les populations du village de Bindanang 

Problèmes à résoudre  Insuffisance de points d’eau potable dans le village Bindanang 

Objectifs globaux Faciliter l’accès des populations à l’eau potable 

Objectifs spécifiques 
 Identifier un site pour l’implantation du microprojet ; 

 Construire un puits équipé de pompe à MH ; 

Résultats attendus Le puits est construit et est opérationnel 

Activités 
 Identification d’un site pour implantation du projet ; 

 Construction d’un puits équipé de pompe à MH  

 

5 LIEN AVEC LA PROGRAMMATION 

ORIENTATIONS DESCRIPTION 

PCD Construire des points d’approvisionnement en eau potable  

Stratégie sectorielle Faciliter l’accès à l’eau potable 

Politique nationale 
(DSCE) 

Développer les infrastructures hydrauliques 

Autres à préciser  

 

6 COMPLEMENTARITE AVEC AUTRES INTERVENANTS 

Titre Bailleur (s) Terminé En cours 

Cocher 
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FICHE DE PROJET N°9 

 

1 Mois Année Observations 

Date d’établissement Juin 2012  

  

2 INFORMATIONS SUR LE PROJET 

Nom de la Commune bénéficiaire Abong-Mbang 

Département Haut Nyong 

Région Est 

Titre du Projet Microprojet de construction d’un puits équipé de pompe à 
motricité humaine  

 

3 FINANCEMENT DU PROJET (SUR 1 AN) 

Libellés  Montants 

Contribution sur budget Communal  250 000 

Contribution sur budget de l’Etat 0 

Autres cofinancements confirmés 0 

Montant sollicité 4 750 000 

Total 5 000 000 

 

4 OBJECTIFS DU PROJET 

Groupes cible bénéficiaires Les populations du village de Ndjibe 

Problèmes à résoudre  Insuffisance de points d’eau potable dans le village Ndjibe 

Objectifs globaux Faciliter l’accès des populations à l’eau potable 

Objectifs spécifiques 
 Identifier un site pour l’implantation du microprojet ; 

 Construire un puits équipé de pompe à MH ; 

Résultats attendus Le puits est construit et est opérationnel 

Activités 
 Identification d’un site pour implantation du projet ; 

 Construction d’un puits équipé de pompe à MH  

 

5 LIEN AVEC LA PROGRAMMATION 

ORIENTATIONS DESCRIPTION 

PCD Construire des points d’approvisionnement en eau potable  

Stratégie sectorielle Faciliter l’accès à l’eau potable 

Politique nationale 
(DSCE) 

Développer les infrastructures hydrauliques 

Autres à préciser  

 

6 COMPLEMENTARITE AVEC AUTRES INTERVENANTS 

Titre Bailleur (s) Terminé En cours 

Cocher 
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FICHE DE PROJET N°10 

 

1 Mois Année Observations 

Date d’établissement Juin 2012  

  

2 INFORMATIONS SUR LE PROJET 

Nom de la Commune bénéficiaire Abong-Mbang 

Département Haut Nyong 

Région Est 

Titre du Projet Microprojet de construction d’un puits équipé de pompe à 
motricité humaine  

 

3 FINANCEMENT DU PROJET (SUR 1 AN) 

Libellés  Montants 

Contribution sur budget Communal  250 000 

Contribution sur budget de l’Etat 0 

Autres cofinancements confirmés 0 

Montant sollicité 4 750 000 

Total 5 000 000 

 

4 OBJECTIFS DU PROJET 

Groupes cible bénéficiaires Les populations du village d’ Ankoung 

Problèmes à résoudre  Insuffisance de points d’eau potable dans le village Ankoung 

Objectifs globaux Faciliter l’accès des populations à l’eau potable 

Objectifs spécifiques 
 Identifier un site pour l’implantation du microprojet ; 

 Construire un puits équipé de pompe à MH ; 

Résultats attendus Le puits est construit et est opérationnel 

Activités 
 Identification d’un site pour implantation du projet ; 

 Construction d’un puits équipé de pompe à MH  

 

5 LIEN AVEC LA PROGRAMMATION 

ORIENTATIONS DESCRIPTION 

PCD Construire des points d’approvisionnement en eau potable  

Stratégie sectorielle Faciliter l’accès à l’eau potable 

Politique nationale 
(DSCE) 

Développer les infrastructures hydrauliques 

Autres à préciser  

 

6 COMPLEMENTARITE AVEC AUTRES INTERVENANTS 

Titre Bailleur (s) Terminé En cours 

Cocher 
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FICHE DE PROJET N°11 

 

1 Mois Année Observations 

Date d’établissement Juin 2012  

  

2 INFORMATIONS SUR LE PROJET 

Nom de la Commune bénéficiaire Abong-Mbang 

Département Haut Nyong 

Région Est 

Titre du Projet Microprojet de construction d’un Forage équipé de pompe 
à motricité humaine  

 

3 FINANCEMENT DU PROJET (SUR 1 AN) 

Libellés  Montants 

Contribution sur budget Communal  860 000 

Contribution sur budget de l’Etat 0 

Autres cofinancements confirmés 0 

Montant sollicité 7 740 000 

Total 8 600 000 

 

4 OBJECTIFS DU PROJET 

Groupes cible bénéficiaires Les populations du quartier Administratif 

Problèmes à résoudre  Insuffisance de points d’eau potable au quartier Administratif 

Objectifs globaux Faciliter l’accès des populations à l’eau potable 

Objectifs spécifiques 
 Identifier un site pour l’implantation du microprojet ; 

 Construire un forage équipé de pompe à MH ; 

Résultats attendus Le Forage est construit et est opérationnel 

Activités 
 Identification d’un site pour implantation du projet ; 

 Construction d’un forage équipé de pompe à MH  

 

5 LIEN AVEC LA PROGRAMMATION 

ORIENTATIONS DESCRIPTION 

PCD Construire des points d’approvisionnement en eau potable  

Stratégie sectorielle Faciliter l’accès à l’eau potable 

Politique nationale 
(DSCE) 

Développer les infrastructures hydrauliques 

Autres à préciser  

 

6 COMPLEMENTARITE AVEC AUTRES INTERVENANTS 

Titre Bailleur (s) Terminé En cours 

Cocher 
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FICHE DE PROJET N°12 

 

1 Mois Année Observations 

Date d’établissement Juin 2012  

  

2 INFORMATIONS SUR LE PROJET 

Nom de la Commune bénéficiaire Abong-Mbang 

Département Haut Nyong 

Région Est 

Titre du Projet Microprojet de construction de 02 bocs de salles de classes 
et d’un bloc administratif et d’un bloc de 04 latrines VIP 

 

3 FINANCEMENT DU PROJET (SUR 1 AN) 

Libellés  Montants 

Contribution sur budget Communal  2 242 290  

Contribution sur budget de l’Etat 0 

Autres cofinancements confirmés 0 

Montant sollicité 14 948 596 

Total 17 190 886 

 

4 OBJECTIFS DU PROJET 

Groupes cible bénéficiaires Les populations du village Ntimbe II 

Problèmes à résoudre  Mauvaise qualité des bâtiments de l’E.P de Ntimbe II 

Objectifs globaux Faciliter l’accès à une éducation de base de qualité 

Objectifs spécifiques 

 Identifier un espace convenable ; 

 Aménager l’espace identifié ; 

 Construire 01 bloc de 02 salles de classes et un bloc 
administratif et d’un bloc de 04 latrines VIP ; 

 

Résultats attendus Un Stade Municipal réglementaire est construit et opérationnel 

Activités 

 Identification du site de l’implantation du projet ; 

 Aménagement du site d’implantation du projet ; 

 Recrutement d’un prestataire pour construction d’un bloc de 
salle de 02 classes, d’un bloc administratif et d’un bloc de 
04 latrines VIP ; 

  construction d’un bloc de salle de 02 classes, d’un bloc 

administratif et d’un bloc de 04 latrines VIP ; 
 

5   LIEN AVEC LA PROGRAMMATION 

ORIENTATIONS DESCRIPTION 

PCD Faciliter l’accès à une éducation de base de qualité 

Stratégie sectorielle Faciliter l’accès à une éducation de base de qualité 

Politique nationale 
(DSCE) 

Améliorer l’accès et l’équité dans l’éducation de base 

Autres à préciser  

 

6 COMPLEMENTARITE AVEC AUTRES INTERVENANTS 

Titre Bailleur (s) Terminé En cours 

Cocher 

    

    

 



120 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PROGRAMME DE L’ATELIER DU PCD 
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COMMUNE D’ABONG-MBANG 

PROGRAMME DE L’ATELIER D’ELABORATION DU PCD D’ABONG-MBANG 

Jour Heure  Activités Détails/Responsable 

Jour 1 8 h 00  Arrivées, accueil et enregistrement des 
participants 

Lieu : Permanence du partie 
(OAL + Maire) 

8 h 30  – 9 h 
30 

Cérémonie d’ouverture 
Hymne national 
Mot de bien venue du Maire 
Présentation des objectifs et programme de 
l’atelier 
Présentation de la méthodologie de la 
planification 

SG 
Maire 

OAL/ PNDP 

9 h 30 – 10 h 
00 

Pause Café  

10 h – 11 h 30 Modalités pratiques 
Présentation mutuelle des participants et 
vérification du quorum 
Présentation et organisation des travaux 
thématique par secteur 

Maire/ OAL/ Comité de suivi 

11 h 30 – 13 h 
00 

Travaux de groupe mixtes et par secteur : 
approfondissement  et validation des cadres 
logiques  

Sectoriels, autres partenaires 
au développement. 

Facilitateur : OAL/PNDP 

13 h 00 – 14 h 
30 

Pause déjeuner  

14 h 30 – 17 h 
30 

Suite des travaux en groupes. Préparation de la 
présentation en plénière 

Sectoriels, autres partenaires 
au développement 

Jour 2 8 h 30 – 11 h 
00 

Compte rendu de la 1
ère

  journée et 
amendements 
Présentations en plénière des travaux des 
groupes. 
Amendements et validation des différents 
cadres logiques 

Tous les participants 

9 h 30 – 10 h 
00 

Pause Café  

11 h 30 – 13 h 
30 

Suite des présentations en plénière des travaux 
en groupes 

Tous les participants 

13 h 00 – 14 h 
30 

Pause déjeuner  

15 h 00 – 17 h 
30 

Planification stratégique (CDMT sur 03 ans) 
Mise en commun des plans sectoriels et 
budgétisation 

Tous les participants 

Jour 3 8 h 00 Compte rendu de la 2
ème

 journée et 
amendements. 
Présentation des ressources mobilisables en 
1

ère
 année 

 

Rapporteurs du jour 
Maire 

8 h 30 -10 h 
00 

Elaboration du PIA Conseil Municipal 
Facilitateurs : OAL, PNDP, 

Sectoriels et autres 
personnes ressources 

10 h 00 – 10 h 
30 

Pause café  

10 h 30 – 12 h 
00 

Evaluation socio-environnementale sommaire Comité de pilotage, OAL, 
PNDP 

12 h 00 – 14 h 
30 

Elaboration de PPM pour la 1
ère

 année et 
budgétisation 
Sensibilisation à la mobilisation des ressources  
Evaluation de l’atelier (Insatisfactions, 
satisfactions et attentes pour le future) 

Conseil Municipal 
Facilitateurs : OAL, PNDP, 

Sectoriels et autres 
personnes ressources 

14 h 30 – 15 h 
00 

Cérémonie de clôture : 
Discours de clôture 

Maire 
Participants 
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Photo de famille 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

FICHE DE PRESENCE DES PARTICIPANTS A L’ATELIER DU PDC DE LA 
COMMUNE D’ABONG-MBANG 
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FICHE DE PRESENCE DES PARTICIPANTS A L’ATELIER DE VALIDATION DU 
PDC DE LA COMMUNE D’ABONG-MBANG PAR LE CONSEIL MUNICIPAL 

ELARGI AUX SECTORIELS (COMES) 
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DELIBERATION DE LA COMMUNE 
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ARRETE DU PREFET 
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